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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (Pe ch.). 

Présidence de M. Gilardin, premier président. 

[ECLA.KAT10.V DE FAILLITE. — DÉLAI D'APPEL. ACQUIES-

CEME1NT. — FEMME MARIÉE PRÉSUMÉE DÉTAILLANTE DES 

SiBCUAXMSES DU MARI. 

), U disposition de l'article 582 du Code de commerce qui 
gelure que le délai d'appel, pour tout jugement rendu en 
«Itère de faillite sera de quinze jours seulement à 
nmpterde la signification, doit s'appliquer aux jugements 

mute* par défaut comme aux jugements contradictoires^ 

h) a donc pas lieu d'appliquer l'art. 443 du Code de pro-
titre civile qui veut que, pour les jugements par défaut, 
lt Mai court du jour où l'opposition n'est plus recevable. 

t O/i ne peut faire résulter contre une femme mariée, un 
atpiscement au jugement qui l'a déclarée en faillite, ainsi 
m son mari : 1° de ce qu'elle aurait paru à une dèlibèra-
impour préparer un concordat, alors qu'elle a déclaré 
ùpr qu'au nom de son mari; 2° de ce qu'elle aurait pré-
tiile requête à fin de sauf-conduit, alors qu'elle a pris 
ma'expliquer formellement qu'elle n'a figuré au com-
mm que comme mandataire de sou mari. 

Dm k telles circonstances, le silence de la femme lors 
Jane vente de mobilier intéressant ses droits de propriété 
u saurait davantage avoir la valeur d'un acte d'acauies-
tement. * 

III. Quand deux époux exploitent en commun un commerce 
latemeioU être, aux termes de l'art. 5 du Code de com-

mues, impkment réputée détaillante des marchandises du 
commerce de son mari. 

Ile» doit être ainsi surtout alors que la patente existe au 
m seul du mari qui figure également seul sur les fac-
wiseï les traites émises pour les besoins du commerce. 

Les faits de la cause sont suffisamment expliqués dans 

trt, , AXr,rêt suivant qui a réformé un jugement 
&IfJt T/lbunal de commerce de Saint-Etienne, le 

>m 18»7. Voici le texte de cet arrêt : 
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"C2 ' SU1Vailt 1,article 382 du Code de commerce; 
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" elle ?,"e°rd-at qu e» déclarant agir au nom de son 
Vj^enau. présenté requête pour obtenir sauf conduit 

de. "'leo', 0111 d expliquer formellement qu'elle n'avait 

CNri et 06 al0!S en ,a'liite' ^ue tulld,;e de pouvoir 
k , verni °" mardlunde publique; 3» que son silence, 
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t 'c-c, i lemiY,„ r.'-k».«*">e Bipl! a l0rttiue les premiers juges ont 
i 6tF«Me i» Sy,conime marebaude et oui étendu à 

uecisration de faillite prononcée contre 

« Sur les dommages intérêts réclamés : 
« Considérant que les dépens en tiendront suffisamment 

lien, dans les circonstances de la cause, l'attitude prise par la 
femme Biessy ayant été assez ambiguë pour tromper 1rs 
créanciers du commerce sur la mesure de leurs droits ; 

« Par ces motifs, 

« Joignant les appels, à raison de la connexité, et statuant 
sur le tout, 

« Dit qu'il a été mal jugé par ie jugement du Tribuual de 
commerce de Saint-Etienne du 25 juin 1857, en la disposition 
qui y est relative à la femme Biessy et qui la déclare en 
éiat de faillite ; 

« Emendant et déchargeant la femme Biessy des adjudica-
tions contre elle prononcées, la renvoie des fins de la de-
mande ; 

« Et condamne les demandeurs, tant pour dommages-inté-
rêts que pour succombance de procès, à tous les dépens, y 
compris ies frais de l'incarcération de la femme Biessy, l'a-
mende restituée. » 

Conclusions de M. Fortoul, premier avocat général. — 

Plaidants, M" Dulac et Turge, avocats.—20 mai 1858. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (vacations). 

Présidence de M. Sainte-Beuve. 

Audiences des 20 et 27 octobre. 

COMPAGNIE D'ASSURANCES MUTUELLES CONTRE LES FAILLITES. 

 SOCIÉTÉ AX01NYME.— DÉFAUT D'AUTORISATION, — NUL-

LITÉ. — PAIEMENT DES PRISES. 

La nullité d'une société anonyme, par suite de défaut d'au-
torisation, ne dispense pas l'assuré de payer les primes à 
partir du jour où il a contracté avec la société jusqu'au 
jour où il excipe contre la compagnie de la nullité dont 
elle est frappée. 

Un sieur Payoud, négociant en passementerie, s'est 

assuré, il y a plusieurs années, à la compagnie générale 

d'assurances mutuelles contre les faillites. Sa police l'as-

Ueignaîtau paiement de primes annuelles proportionnées 

au chiffre de ses affaires. 

La compagnie se prétendant créancière vis-à-vis de lui 

à raison de ces primes, l'assigna en paiement d'une som-

me de 908 fr. 82 c. 

Le Tribunal était aujourd'hui saisi de cette demande. 

Me Lepelletier, avocat de la compagnie générale d'assuran-
ces, après avoir exposé les faits du procès, soutient que la 
compagnie a exécuté ses engagements vis-à-vis de M. Payoud, 
qu'elle l'a indemnisé dans les limites des statuts des sinistres 
par lui dénoncés; que, dès lors, la demande doit être accueil-
lie par le Tribunal. 

On soutient, dit l'avocat, que notre action n'est pas fondée, 
parce que la compagnie n'a pas été autorisée administrative-
meus. Cette objection est sans fondement. Un grand nombre 
de jugements et d'arrêts ont en effet reconnu que cette auto-
risation n'éiait pas nécessaire aux sociétés de la nature de 
celle pour laquelle je plaide. Cependant la compagnie, tenant 
compte de la divergence des opinions qui se sont manifes-
tées à cet égard dans la jurisprudence., a consenti à ce que la 
police contractée par le défendeur ne reçût pas d'exécution 
pour l'avenir. Cela n'empêche pas que dans le passé au moins 
une société de fait ait existé entre les parties, et que cette 
société ait donné naissance à des obligations réciproques. Or, 
les sociétés de fait ont toujours élé reconnues et consacrées 
par la doctrine et par les Tribunaux : le droit et l'équité 
exigeaient qu'il en fût ainsi. 

Après avoir cité un grand nombre d'autorités et de déci-
sions judiciaires, l'avocat examine un arrêt du 4 février 1858, 
rendu par la Cour de Paris et invoqué par M. Payoud à l'ap-
pui de ses conclusions. Il soutient qu'alors même que l'on se 
rangerait à l'opinion qui fait de l'autorisation une nécessité 
pour les compagnies anonymes, il n'en faudrait pas moins dé-
cider que les engagements réciproques doivent être exécutés 
au moins pour le passé. Le Tribunal ne saurait hésiter, dès 
lors, à condamner M. Payoud à payer à la compagnie les pri-
mes dont il n'a pas effectué le versement. 

M" Emion, avocat du défendeur, répond : C'est en 1850 
que M. Payoud s'est assuré à la Compagnie générale d'assu-
rances mutuelles contre les faillites. La durée de sa police 
était fixée à cinq années. Vainement il dénonça des sinistres, 
il ne fut pas remboursé par la compagnie. Aussi, à partir de 
1854, crut-il devoir cesser des démarches qui restaient sans 
résultat. La compagnie, de son côté, ne réclama pas de lui 
les primes échues. En 1855, la compagnie rompit le silence 
et exerça des poursuites contre mon client. Elle s'armait de 
l'article 11 des statuts, lequel est conçu en ces termes: « La 
police cesse par l'expiration du temps pour lequel l'assurance 
a été contractée, pourvu que l'assuré ait manifesté l'intention 
de la faire cesser. » De cet article très habilement rédigé, ou 
prétendait induire qu'en vertu d'une sorte de tacite recon-
duction, la durée de la police était prolongée de cinq nou-
velles années. La société a été, depuis cette époque, décla-
rée nulle omme ayant violé des principes qui sont d'ordre 

public. 
Le défenseur s'uttache à démontrer que la société est frap-

pée non-seulement d'une nullité relative, portant sur l'ave-
nir, mais d'une nullité radicale rétrqagissant sur le passé. 
Un jugement qui accueillerait la demande de la compagnie 
admettrait par cela même qu'une société déclarée nulle par 
la justice, comme contrevenant aux principes d'ordre public, 
a pu subsister en dépit de la morale et de la loi par la con-
nivence des assurés et de la compagnie. Le Tribunal déclareta 
la demande non-recevable. 

M. Pinard, substitut du procureur impérial, estime que 
l'arrêt de la Cour de Paris, n'ayant été rendu qu'à l'égard 
d'un seul assuré, ne pouvait avoir pour résultat de dégager 
les autres mutualistes de l'exécution de leurs polices. Jus-
qu'au jour de la demande en résiliation, il existe une commu-
nauté d'intérêts et partant des obligations réciproques dont la 
justice doit ordonner l'accomplissement. C'est pour l'avenir 
seulement que les assurés ont le droit de faire prononcer la 
résiliation des engagements par eux pris. M. Payoud ne peut, 
en se fondant sur la décision qui a reconnu l'existence d'une 
nullitéantérieure, tirer du principe posé dans cette décision, des 
conséquences que repoussent également le droit et l'équité : 
Summum jus summa injuria. Le défendeur doit donc être te-
nu de payer à la compagnie les primes qui lui sont réclamés. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a rendu 

le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la société formée sous le nom de compagnie 

d'assurances mutuelles et à primes fixes contre les faillites 
constitue une association de la nature des tontines, dans le 
sens des décrets des 1" avril 1809 et 18 novembre 1810 ; 

« Qu'en outie, elle s'est constituée sur les bases principales 
et exclusives des sociétés anonymes; 

» Qu'elle est donc nulle pour n'être pas pourvue de l'auto-
risation du gouvernement, exigée parlesdits décrets par l'ar-
ticle 37 du Code de commerce et l'avis du Conseil-d'Etat du 15 

octobre 1809; 
« Mais attendu que jusqu'au jour de la demande en nullité, 

une communauté d'intérêts a existé entre les parties, et qu'il 
est nécessaire de liquider les résultats de cette société de fait; 

« Que Payoud ne conteste pas les éléments du compte qui 
lui est présenté ; qu'il se borne au fond à prétendre, mais 
sans en justifie'-, que la compagnie n'a exéculé vis-à-vis de 
lui aucune de ses obligations; 

« Par ces motifs, 
« Condamne Payoud à payer à Rojare, ès-noms, la somme 

de 908 fr. 82 c, pour les primes échues an jour delà demande, 
aux intérêts de cette somme suivant !a lo,, et aux dépens.» 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE POITIERS (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Maniez, conseiller. 

Audiences des 12,13 et 14 septembre. 

ii^TATIVE D'ESCROQUERIE. — XON REMISE DE VoBJET. 

CHOSE JUGÉE. —- ORDONNANCE DE NON LIEU. 

La remise de l'objet escroqué n'est pas un élément substantiel 
de la tentative d'escroquerie; autrement il n'y aurait au-
cune différence entre la tentative et le délit consommé. 

Une ordonnance de non lieu peut être opposée, comme ayant 
autorité de la chose jugée, au dénonciateur poursuivi pour 
dénonciation calomnieuse. 

Ces questions ont été résolues par la Cour de Poitiers 

dans des circonstances extraordinaires que l'arrêt fait 

suffisamment connaître. 

« La Cour, ouï, en son réquisitoire, M. l'avocat-général de 
la Marsonnière, et en sa plaidoirie, Me Ducrocq, avocat de 
Tardy, 

« Sur la tentative d'escroquerie : 
« En droit, attendu, d'une part, et relativement à la remise 

de l'objet escroqué, exigée par l'article 405 du Code pénal, que 
l'escroquerie est un délit qui ressort du droit commun, que la 
tentative de ce délit est une dégénérescence de celui-ci, qu'à ce 
titre elle se trouve, comme lui, placé sous l'application des 
principes généraux qui régissent la législation pénale ordi-
naire, d'où il suit que les dispositions des articles 2 et 3 du 
Code pénal lui sont applicables ; 

« Attendu qu'il est de l'essence de la tentative, par cela mê-
me qu'elle reste telle, d'avoir manqué son effet, ainsi que le 
dit la disposition générale dudit article 2, c'est-à-dire de n'a-
voir pas procuré à celui qui s'en rend coupable, l'objet de sa 
convoitise, et parlant de ne comprendre qu'une exécution in-
complète, exécution dont la réalisation entière n'a point eu 
lieu par suite d'un fait indépendant de la volonté de son au-
teur ; 

« Attendu qu'exiger comme condition substantielle de la 
ten<ative d'escroquerie, la remise réelle de l'un des objets é-
numérés par ledit article 405, ce serait ainsi subordonner 
l'existence de ce délit aux mêmes exigences d'exécution ac-
complie que celles imposées pour l'escroquerie consommée, et 
par là transformer et dénaturer le caractère même qui appar-
tient à la tentative dont l'existence a pour condition essen-
tielle la non perpétration du crime ou du délit tenté ; 

« Attendu qu'il résulte du texte même de l'article 405 sus-
dit, que le législateur a voulu punir la tentative d'escroquerie 
laquelle, ainsi qu'il a été dit déjà, se trouve soumise au droit 
commun, et partant régie par les dépositions édictées par les 
articles 2 et 3 du Code pénal ; 

« Qu'à la vérité, le texte littéral de l'article 405 semble su-
bordonner l'existence de la tentative d'et-croquerie à la re-
mise effectuée de l'objet qui se trouve être le but de l'escro-
querie tentée, mais qu'en fait et en réalité, cette exigence n'est 
qu'apparente, en ce sens qu'elle procède de la rédaction vi-
cieuse dudit article 405, qui a réuni en un seul article les dis-
positions de loi qui réglementent l'escroquerie et la tentative 
d'escroquerie, de telle sorte que ce qui est prescrit pour le pre-
mier délit, paraît s'appliquer aussi au second, dernière exten-
sion que repousse l'esprit qui a présidé à la rédaction dudit 
article 405 ; 

i< Considérant, d'autre part, en ce qui concerne les manœu-
vres frauduleuses, que s'il est vrai de dire que le simple men-
songe ne peut par lui-même et par lui seul devenir un élé-
ment probant et forcément constitutif de manœuvres fraudu-
leuses, il en est autrement alors qu'à ce mensonge viennent 
s'ajouter des actes frauduleux et des assertions fallacieuses 
destinées à lui faire force et crédit ; 

« En fait, l°ence qui touche les manœuvres frauduleuses 
susdites : 

« Attendu que, le G avril dernier, le prévenu a, dans la 
commune d'Arçais, de concert avec sa femme, simulé une ten-
tative d'empoisonnement dont il a prétendu avoir été victime; 
qu'en présence de diverses personnes attirées par ses cris il 
a feint d'éprouver les symptômes et les effets d'un empoison-
nement véritable ; que, visité par le médecin qu'il avait fait 
appeler, celui ci l'a trouvé dans son état normal et ne présen-
tant aucun symptôme d'empoisonnement; qu'il a ensuite 
sciemment répandu le bruit mensonger que Françoise Bouet, 
sa femme, avait été infectée du mal vénérien par suite de ses 
relations adultères avec François Jamois, qui a été reconnu 
n'avoir aucune trace de semblable affection, et qu'elle et ce-
lui-ci étaient les auteurs de cette tentative criminelle ; que, 
plus tard, il a dit à plusieurs personnes que ce dernier, chez 
lui et en présence du jeune Moisnard, son ancien domestique, 
qu'il déclarait faussement avoir été par lui caché à dessein 
dans son domicile, lui avait fait l'aveu de. son crime et pris, 
moyennant finance, arrangement avec lui; que, plus tard en-
core, et afin de donner crédit à ses assertions fallacieuses, il 
s'est rendu chez le maire de sa commune et chez le garde-
champêtre dudit lieu, lequel a été prié par lui, vu l'arrange-
ment intervenu, disait-il, de démentir à son de caisse la len- ; 

tative d'empoisonnement d'abord ébruitée et répandue par 
lui ; qu'enfin et quand ces bruits avaient eu pris une certaine 
consistance, il avait soutenu à Jamois qu'il lui avait avoué 
son crime et que cet aveu avait étéeniendu par ledit Moisnard; 
puis et dans le but ti'intimider ce dernier, il lui avait, montré' 
ainsi qu'à plusieurs autres personnes, une bouteille vide qu'il 
disait avoir contenu le vin empoisonné et une fiole renfermant 
une partie du poison prétendument employé; que, de plus, il 

avait fabriqué ui,e copie de simulacre de citation judiciaire 
contenant les noms de Messieurs les officiers du parquet et 
greffiers du Tribunal de Niort, ladite pièce fausse remise, sur 
ses ordres, par sa femme, au domicile dudit Jamois, portait 
qu'il devait se rendre à Fontenay et à Niort pour y déposer 
sur la tentative criminelle dont il avait été victime; 

« Attendu que ces divers faits et circonstances qui ont eu 
pour clôture dernière une double plainte portée contre F. Ja-
mois par le prévenu les 25 et 26 avril 1858, devant le maire 
d'Arçais et au parquet de Niort, constitueut dans leur ensem-
ble et d'une manière complète les manœuvres frauduleuses 
prévues et exigées par l'article 405 du Code pénal ; 

« 2° Relativement à la remise d'objet, but de l'escroquerie 

par le prévenu; 

« Attendu qu'il résulte des déclarations et documents rete-
nus au procès, que nonobstant (es dépositions en ce contraires 
de François Jamois et du notaire M..., ledit Jamois se trou-
vant le 13 avril 1858, à... dans l'étude de ce dernier, avec le 
prévenu, et cédant à la crainte chimérique que lui avaient 
inspirée les manœuvres frauduleuses ci-devant décrites, de 
celui-ci, a souscrit au profit dudit prévenu différents biilets 
contenant obligation de diverses sommes d'argent, billets dont 
le notaire susdit est resté dépositaire et à l'occasion desquels 
il a remis à ce titre une reconnaissance écrite audit prévenu 
qui a élé communiquée par celui-ci au sieur Pellerm ; 

« Attendu qu'il est également acquis au procès que posté-
rieurement à la dédvrance de la reconnaissance dont il s'agit, 
celle-ci a été remise audit notaire M... qui l'a détruite, par le 
prévenu et cela par suite du danger auquel celui-ci croyait 
être exposé en laissant exister cette pièce et les billets conlies 
audit M .', et eu égard, eu outre; à l'espérance où il était qu'en 
retour de cette remise, une somme d'argent lui serait remise 
par F. Jamois, qui plus lard a refusé de livrer cette somme et 
a porté plainte en escroquerie et en dénonciation calomnieuse 
contre ledit prévenu, lequel a ainsi vu manquer par uns cir-
constance indépendante de sa volonté, l'escroquerie par lui 

entreprise et tentée ; 
« Attendu que les faits ci-dessus retenus et précises et qui 

sont tous constants, réunissent les conditions édictées et pres-
crites par les articles 2 et 405 du Code pénal, et se trouvent 

par conséquent constitutifs de la tentative d'escroquerie pré-

vue et punie par eux ; 
En ce qui concerne le délit de dénonciation calomnieuse ; 
« Attendu que deux procès-verbaux dressés, l'un lo 25 avril, 

par le maire d'Arçai-', l'autre le 28 du même mois, par M. 
Saurin Dessouice, substitut près le Tribunal de Niort, consta-
tent que ces mêmes jours plainte en luiiiative d'empoisonne-
ment, prétenduemeut effectuée suret contresa personne,Je & 
avril 1858, par F. Bouet, sa femme, et F. Jamois, leur a été 

portée par le prévenu; 
« Attendu qu'après instruction, et en présence tant des faits 

ci-devant décrits qu'elle a révélés, que d'autres documents 
probants qui les appuient, ces plaintes ont été reconnues n'a-
voir ni base ni fondement, et qu'une ordonnance de nou-lieiî 
est de ce chef intervenue, le 28 juin 1838, en faveur de F. 
Bouet, femme Tardy, et de F. Jamois, laquelle or ionnauee a 
acquis aujourd'hui l'autorité de la chose jugée ; 

« Attendu que tous et chacun des faits acquis au procès 
prouvent, à la dernière évid -nce, que c'est méchamment, dans 
le but de calomnier, de nuire, et comme moyen d'exploitation 
et manœuvres frauduleuses, que ces plaintes mensongères ont 
été portées contre F. Jamois par le prévenu J. Ta'dy; qu'il 
est donc cas de lui faire application de l'article 373 du Cotie 

pénal; 
« Attendu qu'aux termes de l'art icle 365 du Çpda (l'instruc-

tion criminelle, la peine la plus forte, en cas de couvictiuu de 

plusieurs crimes ou délits, doit seule être appliquée; 

« Par ces motifs, 
« La Cour déclare J. Tardy coupable: 1° de tentative d'es-

croquerie par lui effectuée dans le mois d'avril dernier à Ar-
çais et à Vanneau, laquelle tentative manifestée par un oom-
mencemeut d'exécution, u'a été suspendue et n'a manqué ÈpU 
effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de 

son auteur ; 
« 2° ile dénonciation calomnieuse par lui frauduleusement 

faite contre F. Jamois devant le maire de la commune d'Ar-

çais et M. Saurin Dessource, subs lUilprèi le Tribunal de pre-
mière instance de Niort, délits prévus et punis par les articles 

2, 3, 373 et 405 du Code pénal ; 
« Pour réparation de quoi et par application des articles 2, 

3, 42 et 405 du Code pénal, soûls applicables aux termes de 
l'article 365 du Code d'instruction crimiuefe, le condamne à 
trois années d'emprisonnement et à 50 francs d'amende, dit 
que, pendant dix ans à partir de l'expitatioii de sa peine, l'ex-
ercice de ses droits civiques et politiques et de famille énu-
mérés dans l'article 42 du Col/ pénal, lui sera interdit; le 
condamne aux frais et fixe à une année la durée de la con-

trainte par corps. » 

COUR D'ASSISES DE L'AIN. 

Présidence de M. Lachèze, conseiller. 

Audience du 27 octobre. 

INCENDIE. 

C'est là un crime dont tous sont menacés et dont la 

justice ne peut assurer la punition qu'à travers les té-

nèbres dont s'enveloppe habituellement l'incendiaire. La 

Bresse a été émue cette année de plusieurs iacendies dont 

la cause n'est pas encore constatée. Celui dont Cochard 

est accusé a eu lieu le 29 mai dans la ferme du Graud-

Matrignat, appartenant à l'hospice de Saint-Trivier-de-

Courtes. 
Un sentiment de vengeance contre le fermier a été le 

mobile de ce crime. Au mois de juillet 1857, Jacques Co-

chard, demeurant à Champagnat, canton de Cuisseaux 

(Saône-et-Loire), vendit des bœufs au siçur Tréboz, fer-

mier au Grand-Matrignat. Cei bœufs étaient infectés de 

vices redhibitoires. Dès que Tréboz s'en fut aperçu, il 

voulut les rendre au vendeur, selon son droiî, et se l'aire 

rembourser le prix. Cochaid s'y refusa, nia le marché, et 

un jugement du Tribunal de Louhans intervint qui con-

damna Cochard à payer et à reprendre les bœufs. 

Une expropriation des biens de Cochard s'en suivit. Son 

animosité s'exhala en paroles et en menaces bientôt suivies 

d'exécution. 

Le 26 mai, une première tentative d'incendie échoua, 

grâce aux secours prompts qui survinrent. Le 29 mai, un 
nouvel incendie se déclara entre dix et onze heures du 

soir; tous les gens de la ferme étaient endormis. S'ils 

eussent été réveillés cinq minutes plus tard, dit le té-

moin Tréboz, ils périssaient tons ainsi que 40 têtes de 
bétail; mais l'alarme fut donnée à temps par un voisin 

qui veillait un malade. La perte totale fut de près de 

10,600 fr. 

La voix publique accusa Jacques Cochard, le seul en-

nemi déclaré du sieur Tréboz. On ne put d'abord l'arrê-

ter à son domicile, il prit la fuite le lendemain de l'incen-

die ; les brigades de gendarmerie le cernèrent dans les 

bois où il s'était réfugié; enfin il tomba dans les mains 

d'un garde champêtre qui/l'arrêta. 

Qu'avait il fait dans la soirée du 29 de ce mois? Il jus-

tifie mal de l'emploi de son temps. Des témoins l'ont vu à 

Champagnat vers huit heures du soir, la distance de ce 

lieu au Grand-Martignat est de dix-huit kilomètres, mais 
il est bon marcheur, connaît le pays et a pu la parcourir 

en deux heures et demie. 

Vers onze heures du soir on a vu s'enfuir d'un côté op-

posé à l incendie un homme qui a sa taille et paraît être 

lui. Vers une heure du matin, on a vu Cochard sur la 
route tendant à Champagnat ; ses sentiments connus de 
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vengeance et ces indices sont la base de l'accusation; la 

mauvaise réputation du prévenu la corrobore. Depuis trois 

générations, sa famille a eu des démêlés avec la justice, 

l'accusé lui-même a été condamné à un an d'emprisonne-

ment pour vol à Louhans. Son métier est d'acheter et de 

Vendre des boeufs ; mais il est connu pour sa mauvaise 

réputation, écrit M. le juge de paix de Cuizeaux; il est 

craint dans le pays, et lorsqu'il va aux foires, les pères 

ont toujours soin de recommander à leurs fils de revenir 

de bonne heure ou de coucher au lieu de la foire, dans la 

crainte qu'il ne leur arrive malheur si Cochard les sui-

vait. 

La physionomie de l'accusé dénote la plus grande as-

tuce. Son regard, sa tête qui se termine en pointe allon-

gée, son collier de barbe, lui donnent un air peu rassu-

rant; son aspect inspire de l'effroi. 

La discussion a été vive entre le ministère public et le 

défenseur. 
M. Royé-Béliard, substitut, a soutenu l'accusation avec 

chaleur et talent. Les antécédents de Cochard, son carac-

tère, ses traditions de famille, ses menaces, la reconnais-

sance de témoins qui l'ont vu sur le chemin du Grand-

Matrignat dans la nuit de l'incendie, ses vains efforts pour 

soutenir qu'il était couché chez lui, alors que des témoins 

attestent l'avoir aperçu à une heure du matin, tout dé-

montre sa culpabilité. Le Dugey, dit M. le substitut, a été 

longtemps effrayé par des incendies; plusieurs étaient al-

lumés par la malveillance; le jury a su remplir son de-

voir sans faillir à la répression, et ce crime est devenu 

moins fréquent. La Bresse, aujourd'hui alarmée, retrou-

vera sa sécurité, grâcj à la fermeté, à la crainte et à 

l'exemple. 

Le défenseur, M" Desvoyod, s'est efforcé avec talent et 

énergie de faire ressortir l'insuffisance de l'accusation, de 

discuter chacune de ses charges, de combattre chacun des 

arguments invoqués contre l'accusé. 

Suivant le défenseur, la distance parcourue, quelles que 

fussent les forces physiques de l'accusé, exigeait plus de 

deux heures et demie de marche. Rien de moins certain 

que ces reconnaissances à la clarté de la lune, qui ont 

quelquefois produit des erreurs irréparables. 

Pour la sécurité de tous, une expiation est nécessaire, 

mais une couviction intime peut seule guider les conscien-

ces et le vote ; or dans cette affaire les éléments de cer-

titude font défaut. 

Le jury a rapporté un verdict de culpabilité mitigé par 

l'admission de circonstances atténuantes, et la Cour a 

condamné Jacques Cochard aux travaux forcés à per-

pétuité, 

COUR D'ASSISES DES ARDENNES. 

Présidence de M. Gougeon, conseiller. 

Audience du 26 octobre. 

VOL. 

Le 19 juin dernier, le sieur Adnet,berger à Saint-Lam-

bert, rentrant à sept heures du soir dans son domicile 

qu'il avait en dernier lieu quitté vers trois heures de l'a-

près-midi, s'aperçut que, pendant son absence, une som-

me de 1,500 fr. lui avait été soustraite. Pour commettre 

cette soustraction, le voleur avait facilement pénétré dans 

le jardin mal clos du sieur Adnet; il était aussi entré sans 

obstacle dans la bûcherie ; il avait ensuite pratiqué un 

trou dans la porte de la chambre qui sépare cette bûche-

rie de la cuisine; avait, à l'aide d'un instrument, en fer, 

fait glisser le verrou, et, au moyen d'une pression, fait 

sauter la clinche de cette porte; puis il s'était introduit 

dans la cuisine dont la porte était ouverte, il avait pris 

dans l'armoire qui y est placée, et dont la clé se trouvait 

sur la tablette de la cheminée, quatre pièces de 5 fr. fai-

sant partie d'une somme de 60 fr., contenue dans un pe-

tit panier, et sur une planche inférieure une somme de 

1,560 fr., tant en or qu'en argent, et qui, placée dans une 

petite boîte, était renfermée dans un sac de toile blanche. 

Les soupçons, qui ne s'étaient primitivement portés su-

personne, ne tardèrent pas à peser sur Pothier, neveu du 

sieur Adnet; il fut arrêté, et on opéra à son domicile des 

perquisitions, mais elles demeurèrent infructueuses. 

Cependant Pothier se trouvait sous le poids de charges 

accablantes. Il est marié et fpère de trois enfants ; il n'a 

pour faire vivre sa famille d'autres ressources que le 

fruit de son travail, mais il est paresseux et dépense dans 

les cabarets à peu près tout ce qu'il gagne ; à la suite d'u-

ne dispute qu'il eut un jour avec son frère dans un éta-

blissement de ce genre,il lut condamné à trois jours d'em-

prisonnement par le Tribunal de simple police du canton 

d'Attigny ; il avait, quelque temps avant le 19 juin, re-

noué avec son oncle des relations qui étaient depuis une 

certaine époque suspendues. Or, sachant la position aisée 

du sieur Adnet,connaissant les êtres de la maison, on peut 

penser qu'il n'avait agi ainsi que pour détourner les soup-

çons qu'allait faire naître l'exécution du dessein criminel 

qu'il méditait dans le but de se procurer de l'argent 

dont il avait besoin et qu'il ne cherchait pas à gagner ho-

norablement. Ces présomptions ne tardèrent pas à être 

confirmées. On apprit bientôt, en effet, que la fille Ursule 

Millard avait vu le 19 juin, entre trois et quatre heurt s de 

l'après-midi, Pothier sortir de chez Adnet après avoir eu 

la précaution de regarder si personne ne le voyait. Le 

même jour et à la même heure, la fille Bouquaud avait vu 

Pothier passer devant la maison de ses parents ; cette cir-

constance l'avait étonnée,car elle savait que de ce côté ou 

ne pouvait venir que de chez Adnet qui, à ce moment, é-

tait absent. Pothier, qui s'était aperçu qu'on l'observait, 

avait pris une altitude naturelle, il marchait d'un pas or-

dinaire, son bras gauche pendait et sa main droite était 

dans la poche de son pantalon ; cette précaution devait 

être bientôt déjouée par deux démarches imprudentes. 

Les filles Millard et Bouquaud n'avaient encore racon-

té à personne qu'elles eussent vu l'accusé sortir de chez 

son oncle le (9 juin, ce fait ne leur paraissant pas avoir 

une grande importance, lorsque le 21 juin la femme Po-

thier vint entretenir la tille Millard du vol et lui en parla 

en ces termes : « J'ai dit à mon oncle que s'il nous avait 

donné une centaine d'écus on ne lui en auraitoastant pris. 

On dit que tu as vu un homme, un grand, un mendiant, 

tu sais bien... » Et comme la fille Millard lui disait qu'elle 

n'avait rien vu et rien dit, cette femme répondit qu'il 

fallait faire prendre celui qu'elle avait vu, mais que pour-

tant si c'était quelqu'un du village, il ne faudrait rien 

dire. 
De son côté, Pothier, le 26, disait à la mère de la fille 

Bouquaud : « Je ne suis fias content ; votre Tille Nicole a 

dit qu'elle m'avait vu passer devant chez vous sortant de 

chez mon oncle Adnet; je la ferai aller au Tribunal. » 

A ces charges accablantes, l'accusé a opposé les déné-

gations les plus absolues, niant jusqu'à cette conversa-

tion du 26 juin. Il accuse la demoiselle Bouquaud d'être 

animée envers lui de sentiments haineux, par suite d'un 

reproche public qu'il lui avait adressé sur son immoralité 

et sur son ineonduite. Quant à la demoiselle Millard, il 

prétend qu'elle a été gagnée par la demoiselle Bouquaud. 

Or, il résulte des renseignements qui ont été recueillis, que 

la conduite de cette fille est irréprochable et sa réputa-

tion intacte, qu'elle n'a aucun motif do haine contre l'ac-

cusé et qu'aucune mésintelligence n'a jamais existé entre 

les deux familles. 

M. Félix, substitut, à soutenu l'accusation. 

M. Alfred Dureteste, avocat, a présenté la défense. 

Le jury a écarté les circonstances aggravantes d'effrac-
tion. 

Pothier a été condamné à deux ans d'emprisonnement. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

Présidence de M. Frayssinaud, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audience du 19 août. 

ASSASSINAT. 

Théodore Thibault, cafetier à Morancez, aujourd'hui âgé 

de trente ans, a épousé dans le courant du mois de dé-

cembre dernier la fille Poitrimol, âgée de vingt et un ans. 

A peine trois semaines s'étaient écoulées que déjà la mé-

sintelligencela plus violente éclatait entre les époux, les ré-

criminations les plus honteuses étaient échangées enire 

eux, et la femme de Thibault se plaignait bientôt d'être en 

butte à de mauvais traitements et de recevoir même des 

menaces de mort. Dans le courant de janvier, il fut ques-

tion de mettre un terme à de telles scènes par une sépa-

ration, mais l'accusé mit à prix son acquiescement à ce 

projet et son beau-père refusa la somme de 3,000 fr. que 

demandait Thibault pour abandonner sa femme. 

L'irritation réciproque ne fit que s'accroître et dans les 

premiers jours du mois de mai, elle était portée au com-

ble. Le 6 mai, la femme Thibault venait de quitter son 

comptoir pour ne pas rester seule avec son mari ; elle se 

trouvait dans une chambre contigue à la salle du billard, 

et venait de se baisser pour ramasser une aiguille tombée 

à terre, lorsqu'elle entendit un coup de p'stolet et se sen-

tit frappée dans le dos. Elle se releva et prit la fuite ; son 

mari qui venait de tirer le coup de feu , la poursuivit, la 

saisit par l'épaule et lui tira un second coup dans la bou-

che ; il dirigea ensuite son arme contre lui-même et se 

fit une légère blessure. Un témoin qui, dans ce moment-

là même, sortait du café, le sieur Laville, revint au bruit 

des explosions, se jela sur l'accusé, le désarma; toutefois, 

pendant qu'ils luttaient ensemble, un quatrième coup 

partit. 
L'arme dont Thibault s'était servi était un revolver; la 

première balle avait produit une contusion entre les dey* 

épaules de la femme Thibault, la seconde, une plaie con-

tuse à la voûte du palais. L'arme avait cinq canons, et si 

elle n'a pas fait de blessures mortelles, c'est par deux 

causes indépendantes de la volonté de l'accusé : la mau-

vaise qualité du revolver et l'insuffisance de la charge. 

Thibault ne pouvait nier son crime, il chercha seule-

ment à l'atténuer. U prétend qu'exaspéré par les provo-

cations et les moqueries de sa femme, il a tiré d'abord le 

premier coup de pistolet sur lui-môme; que sa femme 

lui a dit alors qu'il faisait semblant de se tuer, et qu'em-

porté par la colère, il lui a tiré le second coup dans la 

bouche ; il explique la seconde blessure de sa femme par 

cette circonstance que la balle, qu'il venait de diriger 

contre lui-même, aurait ricoché, après l'avoir frappé à la 

poitrine et aurait atteint sa femme dans le dos. 

La femme Thibault oppose à cette version si invrai-

semblable en elle-même un complet démenti; c'est bien 

sur elle que le premier coup a été tiré; autrement, dit-

elle, elle aurait eu le temps de s'enfuir ; d'ailleurs le sieur 

Richardeau, détenu dans la même prison que l'accusé, lui 

a entendu dire une première fois, et avant qu'il eût ima-

giné ce système de défense, que c'était bien sur sa femme 

qu'il avait tiré d'abord. 

L'accusé a reçu, il est vrai, deux blessures légères ; 

mais la seconde a pu être produite par le quatrième 

coup, qu'il déclare lui-même être parti pendant la lutte 

avec Laville. 
La tentative homicide est donc parfaitement établie, et 

l'allégation de Thibault, fût-elle justifiée, ne changerait 

pas le caractère criminel de son action ; mais ce n'est pas 

seulement d'une tentative de meurtre qu'il doit rendre 

compte; cette tentative était préméditée, l'instruction le 

démontre jusqu'à l'évidence. En effet, l'accusé à avoué 

au nommé Richardeau que le crime était par lui projeté 

huit jours avant de le commettre, et qu'il s'y était décidé 

parce que sa femme refusait de tenir une maison de tolé-

rance, ainsi qu'il en avait manifesté le honteux désir. 

D'autre part, l'achat du revolver, pour le prix de 65 

francs, dans les derniers jours du mois d'avril, est assez 

significatif. Enfin la femme Thibault, déclare que plusieurs 

fois son mari l'a menacée de mort, et lorsque le 6 mai 

elle s'est échappée des mains de l'accusé, sa tante, qui 

l'a reçue dans ses bras toute ensanglan'ée, rapporte qu'elle 

s'est écriée tout d'abord : « Il m'a tué ! je vous l'avais 

bien dit qu'il me tuerait ! » 
Les appréhensions qu'elle avait manifestées n'étaient 

donc que trop fondées, et de la paît de Thibault la pré-

méditation est établie comme la tentative de meurtre. 

Cette triste affaire a attiré dans l'audience un auditoire 

nombreux. Thibault persiste à dire que c'est sur lui-même 

qu'il a dirigé le premier coup de son pistolet, et que la 

balle a ricoché sur sa femme ; ce n'est que lorsqu'il s'est 

vu invectivé par elle, appelé lâche qui n'avait pas le cou-

rage de se tuer, etc., qu'il n'a plus été maître de lui et 

qu'il a tire sur elle un second coup. C'est ensuite sur lui-

même qu'il aurait dirigé, le troisième coup. Il cherche 

l'excuse de son action dans l'inconduitc notoire de sa 

femme. 
La femme Thibaut, entendue comme témoin, ne cher-

che guère à alléger les torts de son mari. 

M. Adam, armurier, entendu comme expert, déclare 

que la charge du pistolet était si faible, que presqu'à bout 

portant la balle ne pouvait traverser des vêtements. 

Avant la plaidoirie, M. le président annonce que la 

Cour posera, co me résultant des débats, la question de 

coups et blessures ayant occasionné une incapacité de 

travail de plus de vingt jours. 
L'accusation est soutenue avec force par M. Courant. 

M" Baudouin, chargé de la défense , s'attache à écarter 

ta question d'assassinat. Si l'accusé par lui-même est peu 

recommandable, il faut cependant lui 'enir compte du 

triste milieu dans lequel il vivait. 

Le jury écarte le chef de tentative d'assassinat. Il ré-

pond affirmativement à la question de coups et blessures, 

en écartant également la préméditation. 

La Cour condamne Thibault en huit années de réclusion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE COMPIÈGNE. , 

Audience du 23 octobre. 

llippolyle Dhénain, né à Orchies (Nord), n'est âgé que 

de vingt-cinq ans à peine ; cependant il a déjà fait preuve 

de telles dispositions pour l'escroquerie, et les délits que 

lui repioche le ministère public sont déjà si nombreux, 

qu'il est. facile de prévoir quelle sera désormais son exis-

tence. Voici les faits qui l'amenaient samedi devant le 

Tribunal correctionnel de Compiègne. 

En 1856, Hippolyte Dhénain, qui désirait se faire trai-

ter pour une maladie chronique dont il était atteint, par-

vint à se faire admettre en qualité d'infirmier dans l'éta-

blissement départemental pour les aliénés d'Armenlièrcs 

(Nord). Là, grâce aux soins qu'il reçut, ses accès d'épi-

lepsie devinrent moins fréquents, puis ne se renouvelè-

rent plus. 

Vers le mois de juillet dernier, Dhénain, se croyant 

complètement guéri et s'ennuyant d'ailleurs de la disci-

phne a laquelle il était soumis, quitta furtivement l'éta-

blissement d'Armentières; mais il eut bien soin de con-

server son costume d'infirmier, qui consistait en une lu-

nique de drap bleu, un pantalon de même couleur avec 

passe-poil jaune et un képi galonné d'or; 

Avant de sortir de la ville d'Arnnmtières, Dhénain 

commença par escroquer au sieur Verquin une montre 

en argent sous prétexte de la porter à un des aliénés con-

fiés à sa surveillance; puis, dès qu'il ne craignit plus de 

rencontrer ses anciens chefs, se faisant passer tantôt pour 

un employé des contributions indirecles, tantôt pour un 

agent des ponts et chaussées, il réussit à commettre de 

nouvelles et nombreuses escroqueries. 

Les arrondissements de Laon, Cambrai, Valenctennes 

et Saint-Quentin furent successivement exploités par 

Dhénain, qui parcourut impunément les campagnes, ran-

çonnant à divers titres les gens de bonne volonté aux-

quels il arrachait 10, 15, 20 et même 30 francs pour 

prix de son silence au sujet de prétendues contraventions 

par lui constatées. 

Enfin, le 9 septembre dernier, après avoir volé un 

porte-monnaie contenant environ 42 francs à Coucy-la-

Ville (Aisne), Dhénain arriva à Caist:e, canton de Noyon, 

où il eut l'audace de se présenter chez l'adjoint au maire 

de cette commune en qualité d'employé de l'administra-

tion des ponts-et-chaussées, résidant à Beauvais. Il se fit 

ensuite conduire par ce représentant de l'autorité locale 

chez divers propriétaires qui avaient déposé des tas de 

bois sur le bord de la route départementale, et, à litre 

d'indemnité, il tira d'abord 15 francs du sieur Goret ; puis 

il reçut pareille somme du sieur Gagnon pour la construc-

tion d'un pont qu'il s'engagea à faire construire sur un rû 

traversant sa propriété. Le lendemain de ces exploits, 

Dhénain escroqua encore 15 francs au préjudice du sieur 

Lolliot, propriétaire à Aulrèches, par des manœuvres 

semblables à celh s que nous venons d'énoncer; mais le fils 

de sa dernière dupe l'ayant vu ensuite parcourir la com-

mune en état d'ivresse, conçut à l'endroit de ce soi-disant 

fonctionnaire des soupçons dont il se hâta de faire part au 

maire de sa commune. Ce magistrat constata immédiate-

ment l'escroquerie et donna l'ordre d'arrêter Dhénain, 

qu'on trouva endormi dans un champ et qu'on remit entre 

les mains de la gendarmerie d'Attichy. 

A l'audience, Dhénain reconnaît qu'il a commis toutes 

les escroqueries que le ministère public lui reproche, 

mais il prétend être étranger au vol d'un porte-monnaie 

à Coucy-la-Ville. 

Le Tribunal a condamné Dhénain à cinq ans de prison 

50 fr. d'amende et aux dépens. 

Pendant les débals, lorsque les témoins racontaient les 

escroqueries dont ils avaient été viclimes, Dhénain avaiL 

beaucoup ri et paraissait fier de ses prouesses; mais en 

entendant prononcer sa condamnation, il a élé pris d'un 

accès d'épilepsie si violent que deux gendarmes ont été 

obligés de l'emporter hors de la salle d'audience. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 25 juin et 16 juillet; — approbation im-

périale du 14 juillet. 

ASILE DÉPARTEMENTAL D'ALIÉKÉS. POUVOIR DE SURVEIL-

LANCE DU MINISTRE DE L'iNTËRIEUR. CHANGEMENT DE 

DESTINATION. 

// rentre dans les pouvoirs de surveillance attribués au mi-
nistre de l'intérieur sur les établissements d'aliénés, par 
la loi du 30 juin 1838, de changer la destination donnée à 
un hospice départemental par une délibération du conseil-
général et une ordonnance royale antérieure à celte loi. 
Le ministre peut défendre de traiter dans cet établissement 
des malades ordinaires avec les aliénés. 

Une semblable décision est prise pour l'exécution de l'art. ï" 
de la loi qui prescrit à chaque département d'avoir un 
asile spécial pour les aliénés. Elle n'est pas susceptible 
d'être déférée à la juridiction conlentieuse. 

Le décret dont nous allons reproduire le texte, et qui 

contient cette solution, a de l'importance au double point 

de vue de la législation sur les aliénés et des principes 

généraux de compétence, en ce qu'il reconnaît que, dans 

certaines circonstances, une décision ministérielle peut 

modifier un état de choses établi par un acte du chef de 

l'Etat. 
L'hospice départemental de Fains a été créé par déli-

bération du conseil-général du département de la Meuse, 

en d.ite du 16 septembre 1822, pour le traitement des in-

sensés, des incurables et des malades atteints d'affections 

qui ne sont pas traitées dans les hôpitaux ordinaires. 

Cette affectation a élé consacrée par une ordonnance 

royale du 4 janvier 1823. La ville de Bar-le- Duc s'est en-

gagée à contribuer aux frais de, cel établissement jusqu'à 

concurrence de la somme annuelle de 600 francs. 

Les choses étaient en cet état lorsqu'est intervenue la 

loi du 30 juin 1838 dont l'article 1"'dispose : « (jhaque 

déparlement est tenu d'avoir un établissement public spé-

cialement destiné à recevoir et soigner les aliénés, ou de 

traiter, à cet effet, avec un établissement public ou privé, 

soit de ce d pi.r ement, soit d'un autre département. » 

L'article 5 ajoute dans son § 2 : «Les établissements 

privés consacres au traitement d'antres maladies, ne pour-

ront recevoir les personnes atteintes d'aliénation mentale, 

à moins qu'elles ne soient placées dans un loeal entière-

ment séparé. » 
Enfin, aux termes de l'article 7 : « Les règlements an-

térieurs des établissements publics consacrés en tout ou 

en partie, au service des aliénés, seront, dans les disposi-

tions relatives à ce service, soumis à l'approbation du mi-

nistre de l'intérieur. » 

A la date du 21 décembre 1855, M. le ministre de l'in-

térieur adressa au préfet de lu Meuse une lettre par la-

quelle il l'invitait à prendre des mesures pour faire sortir 

de l'asile de Fains les malades atteints de scrofules, et 

d'autres affections étrangères à l'aliénation mentale. Il se 

fondait sur ce que cet état de choses était contraire aux 

prescriptions de l'article 5 de la loi du 30 juin 1838 sur 

les aliénés et aux instructions contenues dans la circulaire 

ministérielle du 16 août 1S40. 

Informé de cette déci-ion, le conseil municipal de la 

ville de Bar réclama devant M. le ministre, en soutenant 

que, aux termes de l'ordonnance du 4 juin 1823, et en 

outre, des fondations provoquées par le préfet, les scro-

fuleux et syphilitiques devinent continuer à être admis 

dans l'asile de Fains, fondé aussi bien pour recevoir ces 

malades que les aliénés. Une décision du 7 mars 1856, 

rejeta cette réclamation. 

C'est coulre celte décision et celle qui l'avait précédée, 

que la ville de Bar-le-L)uc s'est pourvue pour excès de 

pouvoirs, en soutenant qu'un ordre ministériel ne pouvait 

modifier un état de choses approuvé par ordonnance 

royale. 

Mais dans cette réclamation, laville de Bar ne tenait 

pas compte de la loi de 1838, et le recours a été rejeté par 

le décret suivant : 

18e 

« Napoléon, etc., 

« Vu la loi du 30 juin 1838 ; 

« Vu l'ordonnance royale du 4 juin 1823 

blissement de l'hospice départemental de F-?"' autor: 

« Ouï M. Aucoc, auditeur, en son rapoort ' 
« Ouï M» Mimerel, avocat de la ville d» n , 

observations ; e ca>" le-D
UCi 

« Ouï M. de Lavenay, maître des requêtes 
gouvernement, en ses conclusions; ' comm 

«Considérant que la décision, 'en date du 9i 

>, par laquelle notre ministre de l'intérieur 
pré et du département de la Meuse à prendrr'j a 

pour que les malades autres que les aliénés , / ^r! 
traités dans l'asile de Fains avec les aliénés a % - Ussenu 

l'exercice du pouvoir de surveillance qui irfMJ5???r« 
nistre de l'intérieur pai mune mi, ei qu elle no ~"v au 
taquéo devant nous, en notre Conseil d'Etat m, P,eui ê're 
tentieusn; ' Vdr la v°ie con, 

« Que, d'ailleurs, ni cette décision ni celle nar I 

tre ministre a rejeté, à la date du 7 mars 1836 I 3Ue"eiir 

de la ville de Bar le-Duc, ne font obstacle à 'co* re°lairialii« 
fasse valoir le droit qu'elle peut avoir, en ver^j 

ments qui auraient été pris par le département D3">t 
de fondations, de faire traiter dans un hospice d' °U 611 Ve't« 
les malades indigents qui ne sont pas reçus dans6^16111' 
ordinaires, es hûsj. 

« Art. lfr. La requête de la ville de Bar-le-Dnr-
 ot

.. 
est rejetée,, 

PARIS, 29 OCTOBRE. 

La collecte de MM. les jurés de la deuxième quink» 

de ce mois s'est élevée à la somme de 296 francs Jaquell 

a été répartie par portions égales de 28 francs entre les 

sept sociétés de bienfaisance ci-après désignées savoir ■ 

Colonie fondée à Mettray ; Patronage des jeunes détenus' 

Société de Saint-François Régis ; Ouvroir de la rue de 

Vaugirard; Patronage des orphelins des deux sexes • Pa-

tronage des prévenus acquittés, et Société des jeunes écc« 

nomes 

— Il faut avoir bien envie de faire des malices pour al-

ler les adresser à des écureurs d'égouts, mais comme 

disait Odry dans la,Canaille, d'égouts et des couleurs on 

ne peut pas disputer. 

Donc, des individus attardés, sont allés s'amuser à at-

taquer des membres de la grosse cavalerie, comme ce 

même Odry appelait les égoutiers, et il est résulté de 

cette agression une rixe et un coup de couteau qui a en-'l 

voyé un des malheureux égoutiers à l'hospice, où il est 

encore; l'auteur de la blessure, le nommé Bouvreux, est: 

sur le banc de la police correctionnelle. 

Un égoulier : Sur les une heure et demie du malin, 

étant à notre travail, je criais à un de mes camarades qui 

était en dessous et moi dans la rue où j'attendais qui m'es-

voie le siau : « Amène. » Pour lors, des particuliers en 

ribotte, qui passaient à ce moment-là, se mettent à chan-

ter : Amen, amen. Moi, je ne dis d'abord rien,mais com-

me ils empêchaient mon camarade d'entendre, je lui re-

crie : « Amène, » et ces particuliers répètent en chantant: 

Amen, amen ; ça devenait désagréable, parce qu'en des-

sous on ne m'entendait pas; alors je les prie dépasser 

leur chemin et de nous laisser faire notre travail; mais ils 

continuent à chanter : Amen. ■ . , 
Pour lors, j'appelle d'autres camarades qui étaient a 

quelques pas de là; ils arrivent, alors v'Ià une discussion, 

une bousculade, et puis monsieur (le prévenu) qui tire son 

couteau et qui en fiche un coup à mon camarade Gmlmot, 

qui l'a heureusement paré avec son bras ; sans ça le coup 

ailail dans la poitrine. .
 m

„J 
M. le président, au prévenu : Vous entendez; si ce 

heureux n'avait pas paré le coup, vous l'auriez pr 

ment tué. J 

Le prévenu, d'une voix de basse taille : Si vous 

me permettre, mon président... , irréel 
M. le président : Qu'alliez-vous faire-là, a une neu' 

demie du matin? Voilà des gens qui se livrent paisuw 

à un travail fort pénible, vous allez les attaquer. 

Le prévenu •■ Mon président, je revenais de
 r

^,
le 

avec des amis, dont même un voulait que je lui "
 )(

Fj
(
,
s 

deux mots d'anglais; alors, passant auPrè* .ff
0 v

'|
a
 des 

égoutiers, il y en a un qui dit à l'autre : « ^ ii
et

nan«» 
tôles carrées,» vu qu'il nous prenait pour des Ai ^ 

alors, mon ami lui répond : « Nous ne somme» 1^ 

des lêtes carrées que vous;» auquel, mon Pref|? 1)10, 
"une dispute,dont h»« 

Tiens, 
m 

comprenez qu i 

les égoutiers 

en est arrive i J„ fer dans I» 

, m'envoie un coup de barre de 

poitrine et que moi, en voulant me défendre, } ^ji 

couteau, et, sans le vouloir, j'ai attrape le 0 
mot. 

M. le président : Rien n'a établi qu'on vous 
 j. i j„ <•.._. „„.,„ n'ovpj! aucune un cou p de barre de fer ; vous n avez »--^ ^ 

" y a, 
votre 

à cet égard, que 

aucune trace 

votre 

lanc 

part il y a un coup qui 
eûtp»È blessure, et 

tandis que de 

mortel. , •
 mo

j
s
 de f| 

Le Tribunal condamne Bouvreux s*, trots 

son. 
1 eures ap^ 

— Ceci se passait le 13 octobre, à trois n
 U

„W 

midi, sur le chemin de ronde de la barrière " '^er M 

are était arrêté, les stores abattus, le siège a 

et le cheval, par conséquent, livré a hn-mc" 'f
efa

iiie>' 

véhieule,une quinzaine de personnes, nonn
 qUl

 * 

enfants, étaient arrêtés et cherchaient a .priait-' 

passait à l'intérieur en écartant les stores, ^.
J;e
 ^ 

riait si fort, qu'un sergent ao
 Je

 m 

voir ce qui se passait. Il trouva
 d
^

m
ief 

On 
l'Ut pOUr VOir ce qui ou passait. " » - ,

 ua 

deux personnes, le cocher et une dame ue H ,;
CE 

tre ans. Us sont aujourd'hui sur le banc " '
ct p

ui 

rectionneile comme prévenus du dein |
 m

jseçA 

3
 pénal. La dame, P* J^rt 

,d monde et p , 

d'y is^iW 

4 

l'article 330 du Code j. 

tenue, paraît appartenir au grauu "— w
 rer ;

 pi 
leurs une fortune qui lui permet d y ti=> ' p

aC
ce| 

ment, elle ne fait partie du beau sexe que 

générique du mot. ...
 A

,
lVP

..rrnat> 
Quant au cocher, c'est un horrible Auve<

0 
larges épaules et de bras musculeux.

 e
t èUe I 

Elle déclare se nommer Anna Comm*
 i|bo

|. . 

tière ; lui donne les noms de Jean-Anton^ ,
?9
 a, 

Au moment de son arrestation, elleL^palio&l 

cris et proteste) énergiquement contre
 [Uh u

ne 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la sup
press

-

ournal est toujours faite dans les deux jours qui 

l'expiration des abonnements. Su'Veilt 

Nous les prions de renouveler immédiatement >• 

se veulent pas éprouver de retard dans la récent; ^ 

journal.
 Ptl0nd

» 

Le mode d'abonnement le plus simple et lepïùs W 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une : 

non de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal ̂  

— 1 ■„■' rpgF™—— — 

CHRONIQUE 

elle était l'objet. « C'est affreux, J^^V^J. 
comme moi ne fait pas des horreurs ̂ ,

incr
 #>»

 f 

tendit que la dame était en train cie « 
boire. Ecoulons les explications a 1 auaie 
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/ • Madame m'avait pris à l'heure pour la conduire 
F

 i commissaire de police de la rue des Noyers, puis 
&? ui rue Neuve-Sainte-Geneviève, n°l0; elle m'a rue — *

V
, VJHV m « 

cheî 6
"iter dans son appartement et nous avons bu du 

0 f Bordeaux, pas "mal ; après ça, elle m'a dit delà 
dans la campagne ; sur les boulevards, nous •vin 

.Juin 

y**,iid 
M8' 
««dedans. 

de3
cendu, et elle m'a payé du cale et de l'eau-de-

avo"
s

 uig
 „

ne
 fois sur le chemin de ronde elle m'a ap-

^.''"'t m'a dit de descendre lui parler ; alors elle m'a 

?a
ceries ; seulement j'avais un pied sur le mar-

?autre sur l'entrée de la voiture, mais je n'étais 

i(fo»ie
 :A!l! c

l
uelle

 mfanrie!;.. Messieurs, c'est cet 
me qui m'a conduite dans un chemin désert, et puis, 

iarréié la voiture, a ouvert la portière, est monté près 
'! moi et là» «busant de ses forces, me voyant sans dé-

g sans protection, sans témoins... 

^If'k président: Gomment, sans témoins, il y avait 
inze personnes autour de la voiture! 

t]
% dame : Eh 1 monsieur, est-ce que j'avais la tête à 

f 

dernière allégation n'est pas contestée, 
•éventts ont été condamnes chacun à trois . 

isbn et 16 francs d'amende; ils apprendront à leurs 
o cocher qu'il ne doit pas quitter son siège ni 

mois 

mot. 
Cette 
Les pi 

ae P , 

f !n"«
on

 coussin ; restons chacun a notre place °et[ tout 

ira bien-

_ Une scène des plus graves fut suscitée, le 20 sep-
Banbie dernier, par le fusilier Anselin, dans la caserne 
iccupée par le 79

e
 régiment de ligne. Cet homme, qui 

bissait une punition disciplinaire, fut sommé par l'ad-
fudànt de semaine de quitter la prison, afin d'aller mettre 
M état ses efièts d'habillement et ses armes, pour une 

re
vue qui devait avoir lieu le lendemain. Lui, Anselin, 

fln
i avait fait tant de difficultés pour entrer dans la salle 

4e police eu ht de bien plus grandes encore lorsqu'on vou-
lut le faire sortir. Cependant, il finit par céder à la force 

e
i il monta dans sa chambre en maugréant ; au lieu de 

L
irj

ir ses bretelles, comme faisaient ses camarades, il 
Lit vivement des mains du sergent Lavaud le jaune qu'il 
lui offrait et le jeta par la croisée. 

Cette action, comme cela devait être, lui mérita une 
verte réprimande de ce sous-officier. Mais Anselin entra 
en fureur et proféra toutes sortes de menaces, même de 
mort, contre ses supérieurs, 
peur vous, s'écria-t-il, en S'Î 

vous croyez que vous me ferez aller, vous n'y réussirez 
pas 

Ah ! vous croyez me faire 
en s'adressant au sergent Lavaud, 

Ons'eflbrça, mais en vain, de calmer ce furieux; sa 
colère allant toujours en augmentant, il proféra de nou-
veau les paroles les plus menaçantes, en disant tout haut 
qu'il saurait bien se servir de ses cartouches et de son fu-
sil pour se faire justice. 

Le sergent-major de la compagnie ayant été informé de 
«e qui se passait se rendit sur les lieux; son autorité 
comme celle du sergent Lavaud, fut méconnue. Pour ré-
tablir le calme, il fallut faire enlever Anselin pur les hom-
mes de garde. Au moment où on arriva dans la cour les 
îiommes de service, surpris par un mouvement violent de 
leur prisonnier, le laissèrent s'échapper. Celui-ci alla di-
rectement à la cantine et demanda de l'eau-de-vie mais 
l'étant pas servi aussi vite qu'il le désirait, et avisant six 
verres d'absinthe bien alignés sur le comptoir pour six 
individus, Anselin prend le premier verre et l'ingurgite 
lestement, puis il prend le second et fait de même, avant 
qu'on ait eu le temps d'arrêter sa main. Il allait faire su-
bir le même sort au troisième verre d'absinthe, lorsque le 
caporal Benazet l'en empêcha. On s'imagine facilement 
Iexaspération du fusilier et les difficultés qu'on rencontra 
pour le faire sortir de la cantine. Le caporal Benazet ayant 
TOta lui donner quelques sages avertissements, Anselin 
toueyoudit par ces paroles : « Retire-toi, ou je t'assom-
me. » £t en s'exprimant ainsi, il lança à la tête du capo-
ral un verre qui alla se briser contre la muraille ; Renazet 
ont» le coup en faisant un mouvement du corps, sans 
eel'ul aurait peut-être reçu une blessure mortelle. ' 

ha garde, appuyée par des hommes de bonne volonté, 
«'trama le fusilier à la prison du corps, et par suite de 
)aPlainte de M. le colonel du 79% Ferdinand-Emile An-

ancien étudiant, a été renvoyé devant le Ie'' Conseil 
J«lierre, présidé par M. le colonel Mathieu, sous les ac-
«Bations : 1° de tentative de voie de fait sur un caporal, 
m supérieur- 2° de menaces de mort, et 3° d'outrages 
P f'paroles et par gestes envers plusieurs supérieurs. 

M colonel Mathieu, président: Accusé, je vous ai 
™«e taire attention à la lecture des pièces de t'informa-

et s> vous l'avez fait, comme nous l'avons fait nous-. 
,™
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 moment où le 
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e caporal de planton avait été assez obli-
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 glisser un litre dont il but une partie 
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Je suis tres re
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 de' ce qui est arrivé. 
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 eu lieu à la cantine ; vous avez lancé un 
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'n ai aucun souvenir, je vous l'assure, 
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3- car je ne suis pas naturellement méchant. 
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 ces mots, Anselin V' Puis il
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Je me souviens de lui avoir enten-

i me faire pas-
dus d'un avant, 

ai sauter la cewelle. 
- --Jsa-t-i' 

quelque autre de 
^iiét^T 'Jous a-t"irdésigné,\ous, ou bien a-

A qui pensez-

vous que s'adressaient les menaces de mort qu'il profé-

Le témoin : Selon mon appréciation, il ne peut y avoir 
aoute, c était à ses supérieurs, à ceux qui pouvaient le 
taire traduire devant le Conseil, mais il ne nommait per-

sonne. Ansehn a répété plusieurs fois qu'il avail trente 
cartouches disponibles, qu'il s'enfermerait dans la cham-
bre et que tirant par la fenêtre il viserait sur ceux qu'il 
voudrait atteindre... « Et, j'en aurai encore, ajoutait il, 
pour ceux qui viendront enfoncer la porte pour me pren-

M le président, À l'accusé: Vous entendez la déposi-
tion ou témoin ; que répondez-vous? 

L accusé: Je veux bien croire que le sergent est de 
bonne foi, mais certainement il doit se tromper. Comment 
aurais-je pu dire que j'aurais un si grand nombre de car-
louches ? Tout le monde sait que les soldats ne possèdent 
que deux cartouches libres quand ils sont de service. Ma 
laison se refuse à croire que même dans un état d'ivresse, 
J aie pu proférer do pareilles menaces. 

*• le président : Vous les désavouez donc, bien sincè-
rement? 

L'accusé : Je puis être un peu indiscipliné, mats je n'ai 
aucune méchanceté dans le caractère. 

Le caporal Bouchut : Voyant mon collègue Benazet bien 
dans l'embarras avec l'accusé, je suis allé me réunir à lui 
pour l'aider à faire sortir Anselin de la cantine. C'est dans 
ce moment que ce dernier a lancé le verre contre la tête 
du caporal. Cela s'est passé aussitôt après que l'accusé 
eut avalé deux des six petits verres d'ahsmihe. Nous avons 
été obligés d'employer des moyens violents pour le faire 
marcher. Les hommes de garde ont été frappés à coups 
de pieds. 

Les autres témoins confirment la déclaration du sergent 
Renazet, el déposent sur les circonstances de la rébellion. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, sou-
tient l'accusation dans toutes ses parties ; le ministère pu-
blic n'ajoute pas une grande foi au repentir exprimé par 
le fusilier Anselin. 

Le Conseil, après avoir entendu le défenseur, déclare 
l'accusé coupable des faits qui lui sont imputés, mais ad-
mettant en sa faveur des circonstances atténuantes, il le 
condame à la peine de deux années d'emprisonnement. 

— Les traiteurs et les restaurateurs sont journellement 
exploités par des filous qui se font servir et absorbent de 
copieux repas arroses du vin le plus vieux, et qui s'éloi-
gnent ensuite en annonçant qu'ils n'ont pas un centime à 
donner à comple sur la dépense faite. D'autres filous font 
porter le repas au dehors à une adresse indiquée, et che-
min faisant ils renvoient le garçon chercher un objet qu'ils 
disent avoir oublié dans la première commande, en an-
nonçant qu'ils vont l'attendre, et aussitôt que ce dernier 
a fait quelques pas, ils emportent le tout et se sauvent 
dans une autre direction. Enfin il y en a d'autres qui se 
bornent à commander une espèce de festin auquel doi-
vent venir prendre part, à une heure fixée, un certain 
nombre de personnes, et en attendant l'arrivée de celles-ci, 
ils parviennent à se l'aire remettre par le chef de l'établis-
sement une somme d'argent plus ou moins forte, en pré-
textant un achat pressé à faire dans le voisinage, puis ils 
s'éloignent et le tour est fait. 

Une femme M..., âgée de quarante ans, appartient à 
cette dernière catégorie ; elle se présentait hier après midi 
chez un restaurateur du quartier de l'Hôlel-de-Ville et lui 
commandait un repas choisi pour dix personnes, qui dé-
siraient être servies dans un salon particulier à six heures 
au plus tard. On lui répondit que le tout serait prêt à 
l'heure indiquée, et elle lit semblant de se retirer; mais 
revenant aussitôt sur ses pas, elle ajouta : « J'oubliais 
que je suis sortie sans argent, et que M. X..., l'un des 
convives que j'ai (rencontré; m'a chargé de vous prier de 
me remettre 5 ou.6 francs pour faire un achat, en ajou-
tant que vous porteriez cette somme sur la note du dîner.» 
L'argent lui fut remis aussitôt, elle s'éloigna et le maître 
de l'établissement fit préparer le repas. Mais à l'heure in-
diquée, personne ne se présenta el, après avoir attendu 
inutilement pendant plusieurs heures, persuadé qu'il avait 
été dupé, le restaurateur se mit à la recherche de la fem-
me ML.., qu'il découvrit et fit arrêter vers neuf heures du 
soir par des sergents de ville. Cette femme a été conduite 
devant le commissaire de police de la section, qui lui a 
fait subir un interrogatoire et l'a envoyée ensuite au 
de la [irél'ecture. 

dépôt 

ses 
•à' , 

chefs 

DÉPARTEMENTS. 

MAINË-ET-LOIIIE (Ségré). — On lit dans le Mercure Sé-
gréen : 

« Le 11 octobre dernier, les gendarmes d'une petite 
ville de nos environs amenaient à la prison un homme âgé 
de trente-cinq ans, revêtu du costume de laboureur ; sa 
figure franche et son air consterné n'annonçaient ni un 
profond criminel ni un coupable endurci. 

« En effet, condamné pour délit de chasse, et ne pou-
vant payer de sa bourse l'amende et les frais qui étaient 
la suite de sa condamnation, il était réduit à payer de sa 
personne. 

« Comme il entrait à la prison, l'aumônier, sortant de 
sa chapelle, se rencontra face à face avec lui dans la 
chambre du concicgc. Touch î de sa profonde tristesse, il 
se Ut conter son histoire. « Mettez cet homme en liberté, 
dit-il au concierge, je me charge d'arranger l'affaire avec 
lereceveurde l'enregistrement. » 

« Le pauvre délinquant, touché jusqu'aux larmes de 
tant de générosité, remercia le bon prêtre avec effusion et 
lui offrit en gage sa montre et une pièce de cinq francs. 
« Gardez votre montre et vos cinq francs, mon ami, ré-
pondit l'aumônier; vous me rembourserez quand vous 
pou rez. » 

« Domestique, laboureur et célibataire, cet homme est 
le seul soutien de sa mère, âgée de quatre-vingi-lrois 
ans. Il consacre la plus grande partie de ses gages à l'ac-
complissement de ce devoir sacré. On doit se figurer faci-
lement quelle devait être sa consternation en allant à la 
prison, et quelle fut sa joie et son émotion à la vue de ce 
bienfaiteur qui le rendait à sa mère. » 

— On lit dans le Mémorial du Calvados : 
« Le 16 de ce mois, nous écrit un correspondant, un 

individu ayant les apparences d'un sourd-muet se pré-
senta à la porte des époux P..., demeurant à Druval, 
canton de Cainbremer, implorant par ses gestes l'hospita -
lité qui lui fut accordée; le lendemain il déclara à ses 
hôtes; d'une intelligible voix, qu'ils allaient être ample-
ment récompensés de leur bonne action, car ils rece-
vaient chez eux un apôtre de l'Evangile, envoyé dans les 
campagnes pour ramener au bercail les brebis égarées. 
11 éleva un autel clans la cuisine, célébra l'office divin et 
prononça une allocution en présence de la famille P... 
et de plusieurs habitants de la commune conviés à la 
hâte. 

« Pendant deux jours cet individu fut hébergé chez les 
époux P..., continuant ses instructions; mais le troisiè-
me le brigadier de gendarmerie de Dozulé se présenta au 
nombre des fidèles, et fit subir un interrogatoire au pré-
tendu apôtre. Celui-ci, qui n'avait aucuns papiers, dé-
clara se nommer Pierre Germain Doiauuay,âgé de trente-
six ans, originaire de Gacé (Orne), et n'ayant aucun 
moyeu d'existence. Ces réponses n'ayant pas suffisam-
ment édifié les agents de l'autorité sur la sainte mission 

de ce nouveau prophète, il a été arrêté et conduit devant 
M. le procureur impérial de Pont-l'Evêque. » 

— SARTUE (La Flèche). — 0:i lit dans Y Écho du Loir : 
« Lundi dernier, unîhomme solidement lié et garrotté, 

menolles aux poings encordes autour des bras, était ame-
né dans les prisons de notre ville par la gendarmerie. La 
curiosité du public, excitée par la réunion de ces mesures 
de rigoureuse surveillance, s'enquit-des faits qui les moti-
vaient, et voici ce que nous avons pu recueillir : 

« Dimanche, plusieurs braconniers chassaient sur une 
propriété de la commune de Luché, et vt liaient tirer jus-
qu'auprès de la maison de maître. Le garde leur intima 
l'ordre de se retirer ; ils ne tinrent aucun compte de la 
sommation et continuèrent effrontément leur chasse. Le 
garde courut alors au Lude requérir la gendarmerie. 

« A la vue des gendarmes, les braconniers prirent la 
fuite ; mais l'un d'eux, serré de près par un gendarme, 
se retourna, et, traçant une ligne en travers du chemin, 
il ajusta ie gendarme en criant : « Si tu franchis cette 
barre, tu es mort! » Celui-ci, bravant la menace, s'élance 
courageusement en avant. Le braconnier tire; mais la 
charge, faisant halle, effleure seulement la tête du gen-
darme, qui saisit vigoureusement son ennemi et le met 
dans l'impossibilité de nuire. 

« C'était ce dangereux malfaiteur qu'on venait écrouer 
lundi dans notre maison d'arrêt. » 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — La police anglaise est à la 
recherche d'un Don Juan, qui paraît avoir épousé une 
foule d'Elvires et de Charlottes, qu'il a abandonnées aussi-
tôt qu'il les a eu trompées. L'existence de ce Loveiace 
dangereux est révélée par M. Coleman,'employé au bu-
reau des gens de mer, au ministère de la marine. Ce fonc-
tionnaire se présente devant le lord-maire, siégeant à 
Mansion-House, et lui fait la déclaration suivante : 

« Je viens appeler votre attention sur les manoeuvres 
d'un mécréant qui, après avoir épousé plusieurs femmes, 
les a successivement abandonnées. Depuis huit mois, on 
est venu bien souvent, dans les bureaux de la marine, de-
mander des renseignements sur un individu se disant ca-
pitaine d'un navire marchand, qui a pris différents noms 
commençant tous cependant par les initiales G. G. Ces 
deux lettres sont gravées sur la boîte d'une montre d'or 
qu'il porte constamment. C'est un homme de trente-cinq 
ans environ. (Suit le signalement uniforme donné par les 
réclamantes désolées.) 

« Ces renseignements, ajoute M. Coleman, nous ont été 
fournis par les femmes qu'il a invariablement épousées, 
mais dont la presque totalité a refusé de donner son nom 
et sa demeure. L'une d'elles, cependant, nous a dit se 
nommer mistress George Gréer (c'est le nom qu'il a pris 
avec elle), et avoir épousé cet homme le 3 mai dernier, à 
l'église Saint-Georges, Ilanover-square. Il l'a quittée au 
bout de cinq jours, en disant qu'il allait rejoindre son na-
vire, et elle ne l'a pas revu. 

« Une autre personne, miss est venue ensuite nous 
faire part de son mariage avec cet homme, mariage qui a 
eu lieu lo 14 août dernier; il avait pris le nom de Gardi-
ner. Je J'ai adressée à la première femme que je connais-
sais, et elles sont ici toutes deux disposées à vous racon-
ter toutes les infamies dont elles ont été victimes. » 

Le lord maire: Cet homme, d'après vous, est-il réelle-
ment capitaine de la marine marchande ? 

M. Coleman : Pas le moins du monde. 
Mislress Gréer, jeune personne de vingt-deux ans, fort 

jolie, raconte son mariage et l'abandon de son mari, qui 
l'a quittée au bout de cinq jours pour aller rejoindre son 
bâtiment, à Southampton. 

Le lord-maire : Comment l'avez-vous connu ? 
Mistress Gréer: Je l'ai rencontré par hasard, et je re-

connais que j'ai agi avec une grande imprudence ; ça me 
servira de leçon pour ne plus me lier avec des étrangers. 
Il m'a suivie ; il est venu chez moi, et il a insisté pour 
me fréquenter et se faire présenter à mes amis. Il disait 
qu'il n'avait au monde qu'un seul parent, un oncle, et 
qu'il ne croyait pas convenable de me présenter encore à 
ce parent. 

M. Coleman : Ce que cette dame sail de plus positif sur 
son mari, c'est par moi qu'elle l'a appris, d'après l'en-
quête que j'avais faite. 

Le lord-maire : Ainsi, vous ne savez pas si vous êtes 
ou non légitimement mariée avec cet homme ? 

Mistress Gréer : Je l'ignore complètement. 
Ze lord-maire : D'après la manière dont il vous a trai-

tée, il est probable qu'il en a fait autant à des centaines 
d'autres. 

Mistress Gréer : C'est assez certain. 
Le lord-maire : Ce drôle me fait l'effet d'être un rien 

du tout. Il est à croire qu'il avait épousé d'autres femmes 
avant de vous épouser. 

Mistress Gréer : Et il en a épousé d'autres après moi, 
car il y a ici une jeune personne qu'il a épousée sous le 
nom de Gardner ou Gardiner. 

La jeune personne confirmé le fait d'un mariage subsé-
quent, à la date du H août. 

Le lord-maire : Avait-il quelque fortune à attendre de 
vous ? 

Miss : Certainement ; mais il agissait si honorablement 
qu'il n'y avait pas moyen de.soupçonner ses intentions. U 
disa;t qu'il voulait que notre fortune fût entièrement pla-
cée sous mon nom, dans le cas où il serait un mauvais mari. 
(On rit). 

Le lord-maire : Je voudrais bien tenir ici ce garne-
ment, et je réponds, si je pouvais faire ce que je désire, 
qu'il n'épouserait pas une nouvelle femme. Je crois que 
si jamais un homme a mérité d'être pendu pour avoir 
trompé une femme, e'e&l bien celui qui se trouve impli-
que dans les faits qu'on vient de révéler ici. C'est bien la 
conduite la plus infâme dont un homme puisse être re-
connu coupable, et je pense que chacune de vous ne serait 
pas lâ-liée de ie voir sur le banc des assises sous une ac-
cusation de bigamie. Pour moi, j 
jugé à Old-Ratley. 

Espérons que la publicité donnée à notre audience, 
fera surgir au moins une demi-douzaine de femmes trom-
pées et abandonnées ; j'emploierai tout mon pottvoir pour 
mettre ce misérable sous la main de la justice, et je serai 
alors sans pitié pour lui. 

■— BfLCiouE. — On lit dans le Nord, journal publié à 
Bruxelles : 

« On écrit de Diest, 21 octobre : Une instruction se 
suit sur l'assassinat commis dans la nuit du 3 au 4 octo-
bre sur la personne du receveur Stuckeus. Le malin du 4, 
son domestique quitta D.est aprèsàvpir persuadé à un voi-
sin que sou maître s'était mis de bonne lie,u e en voyage; il 
senutlui-même enroule en société d'une femme, servante 
à Landen, arrivée la veille à Diest, avec laquelle il entre-
tenait des relations intimes, attestées par leur correspon-
dance. Cette tille vient d'être conduite en prison à lou-
vain. 

« Les premiers jours, la prétendue absence de M. Stuc-
^ens s'expliqua d'une manière satisfaisante par son habi-
tude de faire de temps à autre un voyage, ainsi que par la 
déclaration mensongère du domestique. Dans le but de dé-
jouer plus longtemps les soupçons, ce scélérat envoya, 
trois jours après, au voisin, une lettre datée de ilontaigu, 

par laquelle il l'informait que son maître était parti pour 
Gand, où demeure son père. 
'% « Quelques jours plus tard, une lettre datée de celle 
dernière ville et adressée à la victime par son frère, fut 
ouverte par un de ses amis : elle contenait la preuve que 
le malheureux Stuckens n'était pas à Gand, et dès lors on 
crut à un malheur ou à un crime ; le juge de paix et le 
contrôleur de la localité pénétrèrent aussitôt dans la de-

meure et y découvrirent l'horrible réalité. 
« Le coffre-fort ne contenait aucune trace de fracture; 

les registres et autres effets avaient conservé leur place 
habituelle; mais on remarquait avec étonnement que des 
journaux do.4 et du 5 octobre, glissés chaque jour sous 
la porte par le facteur de la poste, se trouvaient sur le 
bureau. Quelqu'un avait donc dû entrer dans la maison 
depuis la nuit du crime. En effet, bientôt on apprit que le 
6 octobre l'assassin était, en compagnie d'un inconnu, 
descendu à Monlaigu d'une vigilante d'Anvers, qu'ils 
étaient partis vers le soir pour Diest, d'où ils étaient re-
venus vers dix heures, et qu'après avoir fait la nuit, dans 
la commune, de copieuses libations, ils en étaient repartis 
le lendemain, vers quatre heures du matin, dans la direc-
tion d'Aerschot ou de Lierre. 

« Lorsque le parquet de Louvain fit ouvrir à coups de 
maillet le coffre-fort, dont il ne parvenait pas à forcer la 
serrure, il put constater que la recette du comptable était 
restée à peu près intacte. Ses bijoux et ses économies, 
montant à plusieurs milliers de francs, y étaient également 
ren'ermés; les premiers n'ont pas été enlevés, mais les 
économies ont disparu. 

« L'assassin a-t-il effectivement pu ouvrir le coffre-
fort et s'est-il borné, la nuit du crime, à s'approprier une 
partie des valeurs qu'il contenait? Est-il revenu, trois 
jours après, pour soustraire de nouvelles valeurs? Ou bien 
n'a-t-il pas pu y pénétrer la première fois, et a-t-il, à son 
retour, essayé de le forcer avec l'assistance de l'inconnu? 
A-t-il négligé les bijoux qui auraient pu le compromettre, 
ainsi qu'un numéraire trop pesant? C'est ce que l'instruc-
tion à laquelle on se livre éclaircira peut-être. » 

le verrais avec plaisir 

Vingt-huit élèves de finstitution Barbet se trou-

vent sur la liste des candidats désignés dans le Mo-

niteur du 25 octobre pour être admis à l'Ecole mili-

taire de Saint-Cyr. 

IIourMe de Parte du 29 Octobre 1858. 

<i .VA ' Au comptant)0*"0- 73 —.— Sans chang. 
3 w/w \ Fin courant, — 73 —.— Baisse « OS c. 

Pin courant, 
93 75.— Hausse « 23 e. 
93 75.— Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3 Oio • 73 — 
* Ou, 
4 1(2 0|0 de 1823... 
4 1[2 0[0 de 1852... 95 75 
Aet. de la Banque .. 3125 — 
Crédit foncier 650 — 
Crédit mobilier 907 50 
Comptoir d'escompte 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OtO 1857. 93 15 
— Oblig. 3 0[0 1853. 
Esp. 3 0pODette ext. 
— dito, Dette int. 411^2 
— dito, pet. Coup. 42 — 
— Nouv. 3 OiODill. 30 — 

Rome, 5 0[0 93 7^8 
Napl. (C. Rotsch.). 

A TERME. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVille(Em-
prunt 25 millions. ■ 

Emp. 50 millions... UEO — 
Emp. 60 millions... 440 — 
Oblig. delà Seine... 215 — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1220 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 345 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ce Parisienne... 
Omnibus do Paris... 
Ceimp.deVoit.depl.. 
OmnibusdeLondres. 

66 25 
101 25 
810 — 
895 — 

47 50 

i 1" 
(Cours. 

Plus 
haut. 

3 OtO 73 05; 73 05 
4 l

t
2 0

t
01852 I 95 75] — -

Plus Der 

bas. Cours. 

72 95 73 — 
— . 

CHEMINS SE FE» COTÉS AIT FAB.QUET. 

Paris à Orléans 1347 50 
Nord (ancien) 966 25 

— (nouveau) 815 — 
Est (ancien) 712 M) 
Paris à Lyon et Médit. 873 75 

— (nouveau). — — 
Midi 570 -
Ouest 607 50 
Gr.central dé France 

Lyon à Genève 622 50 
Dauphiné 522 50 
Ardennes et l'Oise... — —■ 

— (nouveau).. 500 — 
GraissessacàBéziers. 227 50 
Bessèges à Alais.... — — 
Société autrichienne. 657 50 
Victor-Emmanuel... 450 — 
Chemin de fer russes. 510 — 

— Le CHOCOLAT PERRON, l4, rue Vivienne, est aujour-
d hui le meilleur en qualité et le meilleur marché en prix. 

— Le Théâtre impérial Italien donne, aujourd'hui samedi, 
Norma, opéra en deux actes, de Belliui, chanté par Mme' Ro-
sina Penco, Cambardi, MM. Lodovico Graziam et Angelini. 

— Samedi, au Théâtre Français, rentrée de M. Samson et 
de MUe Augustine Rrohan : le Bourgeois gentilhomme, avec le 
concours de l'Opéra et du Conservatoire de musique. Toute la 
comé-iie paraîtra dans la cérémonie. On commencera par la 
Joie fuit peur. 

— A i'Odéon, l'Epreuve, Ce que Fille veut et la Vénus de 
Milo. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Gomique, pour les débuts de M. 
Warot, la 11e représentation de la reprise des Monténégrins, 
opéra-comique en deux actes, paroles de MM. Gérard de Ner-
val et Alboize, musique de M. Limnander. M. Warot débat-ra 
par le rôle ele Sergis et M"* Panuetrat remplira celui de Béa-
trix ; les autres IÔ es .«eront joués par Troy, Saiute-Foy, Na-
than et M"° Leinercier; el le i'ré-aux-Çleics. 

— Aujourd'hui, au Théàtre-I.yri pie, les Noces de F garo, 
o,.éra eu 4 aeten de Mozart. M""-'8 Ugul.le, Validai-li uvel-Dn-
prez et Miolan-Carvalho rempliront t.s lôes de Suziniue, de 
la comtesse et de Chérubin. Demain dimanche, Si j'étais roi 
et Bioskovauo. 

— Au Vaudeville, dernières représentations des Lionnes 
pauves; MM. Félix, Parade, Mmes Fargued et Diiiah Feliï. 
Les Marquises de la Fourchette et la Contrebasse. 

— Au théâtre de la Porte-St-'.lartui, le succè; iranien-e et 
mérite- de Faust i^e s't st jias encore raie, il un seul instant. 
Chaque soir deux.mille personnel acclament ce rêve extrava-
guitde mag iiliceuce q te la baguette d'un enchanteur est 
parvenue à réal ser. 1 

— AMBIGU-COMIQUE. —131- re;.réscntalicu des Fugitifs. Oa 
annonce piur lj fin du mois la {*' représentation du drame 
nouveau eu cinq uc es : FanLn la Tunpe, a»ec M

11
" l\,ge 

et Meinigue. 

 GAITÉ. — Le succès de la Jlarnière des Saules grandit 
tous les j >urs. t. a donnée si éinin- minent Uiauiaiique delà 
pièce, le talent de ses priucipàiiX iuterprèt s, M" Duché en 
te e,. le saisissant é

r
 iso je de la Marutere, encadj'e dans mi 

magnifique décor, excitent chaque soir des transports d'tu-
tuousiasaie. 

— Ce soir, aux Folies-Nouvelles, le Page de Mmt Msrlbrough, 
opérette buulïe à spectace qui a obtenu un trè-.-graml sueces, 
et dont la uiu-ique originale et gaie de M, Frcdéiic Barbu r i st 
appelé à devenir aussi popnl iii\; que la 'chaînon môme d'où a 
eto tirée cette pièce, moirée avec le plus grand soin ; mise en 
siène, costu'ines, décors, ri ou n'a été négligé pour lui a»urer 
une vogue de longue durée. 

Imprimerie A. Guyot, rue N'-dos-Mathurins 18; 
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lies Annonce», lléclames Indus-

trielles ou autre» «ont reçue* au bu-

reau «lu Journal. 

Ventes irûciouiilères. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON A LOUVEttKNNES 
Elude de ST llKLOUllli, avoué à Paris, rue 

Richeiieu, 7'/. 
Veule sur surenchère du sixième, en l'audience 

des saisies du Tribunal civil de la Seine, le jeudi 
11 novembre liSSci, deux heures de relevée, 

D'une avec jardin et dépendances, 

sise à Louveciennes, rue Hovale, S) (Seine-et-OiseJ. 
Mise a prix, ou Ire les charges, 9,975 fr. 
S'adresser pour les reuse gnetneuts : 
1° Audit M' UftjLOKMK ; à M" Adrien Tixier, 

avoue a Paris, rue Saini-llonoré, £88 ; 3° à M« 
Jooss, avoué a Paris, rue du Ôouloi. 4; 4° à 
Lescot, avoué à Paris, rue ae la Sourdière, 19 

(Htïj 

M< 

AÏ1S AUX ACÏ'ItfiWAIIUJS. 

Mil. les aciiouiiaires du Oiemiii de fer 
Fruut-o-Suiaite sont prévenus que, suivant dé-
cision du conseil d'administration en date du 12 
octobre 1858, il est t'ait un appel de 50 l'r. par 
action. 

Ce versement doit être effectué du l,r au 15 dé-
cembre prochain, déduction l'aile du semestre 
d'intérêts échu au 1er décembre, s'élevaut à 7 ir. 
par aclioii : 

A Neuchatel (Suisse), au siège de l'u iininistra-
tion centrale, de neuf heures du mutin a midi et 
de deux heures à quatre heures du soir; 

A Paris, rue de la Chaussée-d'Autui, 7, à la 
caisse centrale du chemin de 1er de Paris à Lyon 
et à la 3»eduenunée (section nord), ue dix heures 
à deux heures. 

Apres le 15 décembre prochain, les intérêts se-
ront dus, conformément aux statuts, sur les verse-
ments non etïeotués, à raison de 5 pour lbO l'an, 
pour chaque jour de retard. 

(
35

°J " G. RÉ AL. 

THÉS DE LA CARAVANE 
Chez CUILLIER, rue Saint-Honoré, n" 191. 

j Tarif à partir du 15 septembre. 
ÏHÉS NOIRS . 

Congo supérieur, le 1(2 
Souchong fin et supér^

ur
 _ 

l'ecco fin et s'^
r
ï
ûur

" ' _ 

Poudre £
e
 Xhés, _ 

TfiÉs VERTS : 

Chulan supérieur, le 1(2 k. 
Impérial, tin et supérieur, — 
Hyson fin et supérieur, — 
Hyson Tonkay lin et supérieur, 

Tous ces Thés sont d'importation exclusivement 
française. Il y a donc sécurité d'un choix appro-
prié à la délicatesse de noira goût, et privilège de 
droits de douane qui sont de 1 fr. 44 c. par kilog. 
au lieu de 6 francs par importation étrangère. 

i;rjiAri|i|jin pour ameublement, au Roi dePerse. 
Lilv»rrili3 DELASNEIUE AÎNÉ ET JEUNE, rue de 
Rambuleau, 66, au coin du boul. de Sébastopol. 

4 fr. 
5 et 6 fr. 

12 16 

12 fr. 
8 et 10 fr. 
8 10 
5 6 

Lès personnes fai- > 
_ bles de la poitrine j 

ou P&iades de l'estomac ou des intestins trouve- i 
ront dans l'usage du RACAHOUT DES ARABES DE DE- ; 

r.ANGREMiER un déjeuner fortifiant, réparateur et 
aussi agréable que facile à digérer. Cet aliment, 
le SEUL qui soit approuvé par l'Académie de Mé-
decine, SEUL AUTOKISÉ, qui offre garantie et con- I 
fiance, ne doit pas être confondu avec les contrefa-
çons et imitations que l'on tenterait de lui substi-
tuer. Entrepôt rue Richelieu, 26, à Paris. (277), 

STÈ^OSGOFES 
Vues de tous les pays, groupes anglais, 

statues, objets d'art, etc. 

ALEXIS G AUBIN et frère, 
ÉDITEURS, 

9, rate de ht Perle, 9 
PARIS. 

A l'Exposition, universelle ae f8Gfi. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
Argemée et dorée par les procédés électro-chimique», 

PAVILLON DE HANOVRE 
BSS» boulrvurt des Italien»* 3G

B 

MAXSOïï IE ?1ITE 
■ TBOMAS ET C". 

r.ïrOSITlOÏ FEIIUKEIIE DE 14 FABRIQXJltf 

MENTION HONORABLE 

EXPOSITION UNIVERSELLE. 
PEUT ET CE 

Place Cadet, 31, à Paris 

LE PLUS VASTE 

ÉTABLISSEMENT DE PARIS. 

Portraits, Groupes de famille au stéréoscope, Reproduction de tableaux , sculptures, 

gravures, bronzes, objets d'arts, etc. — Médaillons, Broches, Imitation de miniature. — 

Magnifique fond de salon avec meubles pour les personnes qui désirent donner à leurs por-
traits une illusion complète. 

Réalisation du problème : CAIRE MIEUX ET A MOINDRE PRIX. 

CH0C0LAT-IBLED 
USINE MDRAULIQIE 

HO.tmireiKi 

près Pas en Artois (Pas-de-Calais) 

USINE A VAPEUR USINE A VAPEUR 

sur leRhin.prèsClèvestAtiemajue) 

PARIS 

rue du Temple, i. 

La réputation dont jouissent les ©HOCOIJATS-IRIJEB-, tient au choix des m" 
tières premières que MBI. IBl.EU frères et C

8
, tirent directement des lieux d 

production, aux perfectionuemens et aux procédés économiques employés dans ' -
vastes établisseniens qu'ils ont créés, tant en France qu'à l'Etranger, et qui les mette

6
* 

à même de ne redouter aucune concurrence, soit pour les prix, soit pour la auMhi 
de toutes espèces de chocolats 

Les nombreuses médailles dont ils ont été honorés prouvent suffisamment la 
ipérioriié de leurs produits. *a 

Ils sont les seuls fabricans du Chocolat digestif aux sels de Vichy. 

^Le CHOCOLAT-IBLED se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Épiciers 

NAP 
EXPLIQUÉ 

D'APRÈS LES DOCTRINES GÉNÉRALEMENT ADOPTÉES 

A LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. 

Par J.-J. DELSOL, avocat à la Cour impériale de Paris, docteur en droit 

3 ■VOM.VMJE8 JT/V-S». — M*JHM\ i 9Z JFIi. 

Chez A DURAND, libraire, rue des Grès, 7, à Paris. 

ALBUM 
PAR JULES MOINAUX, 

Auteur des DEUX AVEUGLES, de I'UT DIÈZE, etc., etc. 

Cet Album, composé de dix chansons comiques sur des motifs de chasse et sur les fanfares 

les plus connues, illustré de douze vignettes par nos meilleurs artistes, est le dessert obligé 

des soupers de chasseurs. 

EN VENTE CHEZ COBiO.ilBIEil, ÉDITEUR DE MUSIQUE, 

A Paris, rue Vivicnne, au coin du passage. 

PUBLICATION OFF 

Pour 1858 (160e année ), 

EIV VENTE CHEZ A. GUYOT ET SCRIBE, 
Hue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Société» eomiiMnrci»le». — Vaflllte*. — PtiblteatloiHs» lé£«léë| 

Tk'jentx-s t-toblli^re*. 

•EHTKS PAR AU1 MlÎTF. »S JUSTICE. 

Le 80 octobre. 
En l'hôtel des Couimissairea-Pri-

senrs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(1824) Commode, armoire, tables, 

■eiM'él.-urc, piano, pendule, etc. 
(1828) lubies, tapis, guéridon, rau-

tcuils, armoire à glace, etc. 
Le 31 orlobre. 

Commune de Monlmartre, 
sur la place publique. 

(1826) Buffet, armoire, toilette, pen-
dule, tables, chaises, etc. 

A Batignollés, 
sur la place publique. 

(1827) Bureau, fauteuils, presse à 

copier, consoles, 10 fûts devins. 
A Asnières, 

sur la place publique. 
(182?) Enclumes, soufflets, machine 

Apercer, ferraille, tréteaux, etc. 
A Aubervilliers, 

sur la place publique. 
(1829) Bureau, presse, casiers, chai-

ses, deux, cents ereiisels, etc. 
A Boulogne, 

sur la place publique. 
(1830) Comptoirs, laides, fauteuils, 

chaises, jardinière, clc. 

A Bell «ville, 
rue de La Vilhlte, 74. 

(1831) Un cheval, harnais, voilure 
dite char-à-bancs, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(1832) Tables, chaises, glace, com-
mode, rideaux, vaisselle, etc. 

A Bercy, 

rueGrange-aux-Merciers, 38. 
(1833! Machine a vapeur, chaudière, 

tonneaux, bureau, calorifère, elc. 
A lvry, 

Quai de la Gare, 62. 
(1834) barrière en fer, charbon de 

terre, coke, escalier, huile, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 

(1835) Couverts d'argent, buffet, la-

biés, guéridon, porcelaine, etc. 

La publication légale des actes de 
société e>4 obligatoire, pour l'année 
rail huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
'e Moniteur universel, lu Gazelle des 

Tribunaux, le Zli'oil et le Journal yé-
nerai d'Athènes, dit Petites Afticlies. 

D'un acte reçu M« Laforest, notaire 

à Lyon, le \ingt octobre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, il 
appert qu'une société en comman-

dite et par actions, ajanl pour ob-

jet l'exploitation «n France d'un 
brevet u'invenlion de quinze ans, 

pour la fabrication de la chaussure 
par un nouveau procédé, appareil 
mécanique i a été formée entre : 
i" M. Pierre KAY, mécanicien, de-

meurant i Lyun, rue Dubois, 85; 
2« M. Auguste CHAVAN1S, ancien 
iuge de paix, demeurant à Lyon; 

rue Saint-Joseph, 27; 3" tous les 
commanditaire» qui adhérèrent aux 

slaluls de cette société en prenanl 
des aclions. La rai.-on et la signa-

ture sociales seront RAY, CHAVA-

N1S et C". Le siège social sera à Pa-
ris. MM. Ray et Chavanis, gérants 
responsables, auront l'un et l'autre 

la signature sociale pour en faire 
usage ensemble ou séparément, 

mais seulement pour les affaires de 
la société. Le fends social est fixé à 
deiix cent mille francs, divisés en 

huit cents actions de deux cent cin-
quante francs chacune. La durée 

de la société sera celle du brevet. 

Suivant acle passé devant M' 
Pascal, notaire à Paris, levingt-
trois octobre mil huit cent cin-

quante-huit , enregistré, M. Léon 

MARX père, marchand de chevaux, 
demeurant à Paris, rue de Pon-
Ihieu, 14, et M. Arthur MARX hls, 

marchand de chevaux, demeurant 
à Paris, rue de Montaigne, 16, ont 
formé une société en nom coUcctil 

pour le commerce, achat, vente et 
échange des chevaux, sous la rai-

son sociale L. MARX et fils, pour 
une durée de treille années, qui 

commenceront à courir le premier 
novembre mil huit cent cinquante-
huit, avec faculté réservée à M. 

Marx père de se retirer avant celte 
époque, en prévenant M. Marx fils 

un an à l'avance, sans pouvoir tou-
tefois user de eelte faculté avanl 
cinq ans. Le siège de la société u 

été fixé à Paris, avenue Matignon, 
3. M. Marx père a apporté à la so-

ciété, pour une valeur de soixante-
dix mille francs, la clientèle atta-
chée au fonds de commerce par lui 

exploité à Paris, avenue Matignon, 
5, le matériel servant à l'exploita-
tion dudit fonds, tels que harnais 

de toutes espèces, instruments at-
tachés au service des écuries, pro-

visions en foin, paille, avoine et au-
tres denrées existant en magasin, 

les chevaux et voitures, les espèces, 
billets, effets de commerce, encaisse 
et recouvrements assurés. M. Marx 

fils a apporté à ladite société une 
somme de cinquante mille francs 
en espèces. Les deux associés indis-

tinctement géreront el administre-
ront la société, feront les ventes et 
achats, et généralement toutes les 

opérations relatives au commerce 
faisant l'objet de la société. Les 
deux associés auront la signature 
sociale, mais ils ne pourront en fai-

re usage que pour tes affaires de la 
société. Tous engagements qui se-
raient contractés, même avec la si-

gnature sociale, par l'un ou l'autre 
des associés, pour une cause étran-

gère à la société, n'engageront pas 
celle-ci vis-à-vis des liera. 

Pour extrait : 
(596) PASCAL. 

Cabinet de M. D. PREVOST, fau-
bourg Montmartre, 38. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris le quinze octo-

Dre mil huit cent cinquanle-huit, 

enregistré la vingt-neuf courant, 
entre MM. François-Alphonse JU-
QU1N et Edouard-Pierre Denis PLA-

CE, fabricants de passe-parlouls et 

d'encadrements pour daguerréo-
type, à Paris, rue de Rambuleau, 15, 
ou ils demeurent, il appert que la 

société en nom cidlectit formée en-
tre les susnommés, par acle sous 
seing privé en date à Paris du dix 

novembre mil huit cent cinquante-
six, enregistré le onze, el oubliée 
conformément_è la loi, sous la rai-
son sociale JUQUIN et PLACE, est 
et demeure dissoute à partir du 
quinze octobre mil huit cinquanle-
huit. M. Place, l'un des associés, a 
les pouvoirs les plus élendus pour 
régler et transiger, avec la faculté 

de s'adjoindre M. Prévost, qu'ils 
nomment aimablement comme co-
liquidàteur. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait pour faire les 
publications exigées par la loi. 

Pour extrait : 

-(600) D. PRÉVOST. 

Cabinet de M" À. DURANT-RADI-
GUEÎ, avocat, rue Saint-Fiaere, 
n« 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-six 
octobre mil huit, cent cinquante-
huit, enregistré, M. Charles-Appoli-
naire LA1REZ, propriétaire, demeu-
ranULaVillette, rue de FlancS*,97, 
et M. Eugène COCHAUX, employé, 
demeurant à La Chapelle-St-Denis, 
grande rue, 23, ont formé entre eux 
une société de Commerce en nom 
collectif dont le siège sera à La Vil-

lelte, près Paris, rue d'Allemagne, 
69, et qui aura pour objet l'exploi-
tation d'une fonderie de fer et le 
commerce à commission'ou à litre 
dé dépôt de la ferronnerie; des arti-
cles pouvant s'y rattacher, ou de 
lous autres objets dont les associés 
conviendront. Cette société com-
mencera le premier novembre mil 
huil cent cinquante-huit et durera 
jusqu'au premier octobre mil huit 
eeïit soixante et onze. La raison el 
la signature sociales seront LAliSEZ 
et COCHAUX. Le droit de gérer el 
d'administrer appartiendra aux 
deux associés. Us auront tous deux 

la signature sociale. Les engage-
ments souscrits de celte signature, 
et dans l'intérêt des affaires de la 
société, seront seuls obligatoires 
pour elle. 

Jout engagement ainsi contracté 
pour autre cause ne lierait que ce-
lui des associés qui l'aurait sous-
crit, et serait nul, quant à la so-
ciété, même à l'égard des tiers. 

Pour extrait : 
(599) A. DliRANT-RADIGUET. 

Par acte sous seing privé, en date 
du dix-sept octobre mil huit cent 
ctnquanle huit, enregistré et dépo-
sé, Louis-Abel GRENIER et un com-
manditaire dénommé audit aete 
ont formé pour trois années, du 
quinze octobre mil huit cent cin-
quante-huit au quinze octobre mil 
huit cent soixante et un, une so-
ciété sous la raison et la signature 
Abel GRENIER et C'% avec siège à 

la Varenne-Saint-Maur, place de 
l'Eglise, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce de marchand 
de vins. Abel Grenier, seul gérant, 
ayant la signature sociale, ne pour-
ra s'en servir que pour les besoins 
sociaun. — La commandite est de 
quinze cents francs. 

LAOMONIER, 

(598) 345, rue Saint-Martin. 

D'un acte sous signature privée, 
fait double à Paris le vingt et un 
octobre mil huit cent cinquante-

huit, enregistré à Paris le vingt-
trois du même mois, folio 138, case 
it, par Poinmey, qui a reçu cinq 

francs cinquante eemiines, dixième 
compris, il résulte que madame Ma-

rie-Catherine - Mathildo MALLET, 
veuve de M. Auguste MALLET, com-
missionnaire en broderies et den-
telles, demeurant à Paris, passage. 
Brady,3, et madame Clarisse DU-
PUIS, épouse expressément autori-
sée à cet effet de M. Louis VIN-
CENT, son mari, employé, domici-
liés ensemble à Paris, passage Bra-
dy, 3, se sont associées collective-
ment pour le conlinferee de brode-
ries et dentelles, à Paris, rue de 
l'Echelle, 4, où est le siège social, 
sous la raison F. VINCENT . et Ck' ; 
que madame Vincent seule fera u-
sage rie la signature sociale, à la 
condition qu'elle ne la donnera 
que pour les affaires de la société'; 
que 'le fonds social est de vingt 
mille francs, savoir : de dix mille 
francs en espèces de la part de ma-
dame Vincent, et de pareille som-
me comme valeur représentative 
de la clientèle de madame Mal'.el, 
ainsi que de ses connaissances spé-
ciales et pratiques en la partie des 
broderies et dentelles ; et que celle, 
société, faite pour dix années et 
trois mois, commencera le premier 

octobre mil huit cent cinquante-
huit. 

Ayant charge : 

(595) ItiLLETTE. 

Etude de M. Victor DILLAIS, avo-

cat-agréé, rue Ménars, 12, a 
Paris! 

D'un acle sous seings privés, fait 
douille h Paris le vingt-cinq octo-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré en la même Ville le vingt-
six suivant, folio 143, case 5, par 
Pommey; aux droits de cinq francs 
cinquante centimes, entre M. Fer-
âlnand-Jean-Bapliste LEGOUIX, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
(l'Ilauteville, 11, el M. Louis-Alexan-
dre LELOUP, commis négociant, de-
meurant aussi ù Paris, rue Bour-
bon-Villeneuve, 60, il appert qu'u-
ne société en nom collectif est for-
mée entre les parties pour huit an-
nées, qui remontent, au premier 
juillet dernier (1858) pour Unir à 
pareille époque de mil huit cent 
soixante-six, dont l'objet est l'ex-
ploitation du fonds de passemen-
terie sis à Paris, rue de la llanque, 
18, nù se continuera le siège de la 
société. La raison et la signature 
sociales sont ainsi lixéos : LËGOUIX 
et <■■•', et elles pourront être LE-
GOUIX et LELOUP, si bon semble à 
ce dernier dans un an, de ce jour 

Le droit de gérer et d'administrer et 
la signature appartiennent aux 
deux associés ; mais de celte der-

nière Il ne pourra être fait usage 
que pour les affaires sociales, à 
peine de nullité- M. Leloup s'est 
réservé la faculté de mettre lin â 
l'association par son simple bon 
vouloir dans quinze mois, de ce 
jour. Dans ce eus, M. Legouix con-
tinuerait seul et sans qu'il y ait 
lieu à liquidation. 

Pour extrait : 
(597) V. DlLLAIS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créaneiére peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui iesconcernentjles saruciie, 

de dix a quatre heures. 

Faillîtes. 

OÉCLARATIONiTUS F&1LMT8» 

Jugements d,i 28 0CT. 1858 , 4 

léelartnt la fànUite ouverts et en 
p.zen! provisoirement i'ouverlurc.tu.-
dli jour : 

De la société en commandite 
CURTI et C", ayant pour objet la fa-
brication du papier, dont le siège 
était rue Basse-du-ltempart, 50, et 
dont le sieurEligio-Gioacchinio Cur-
ti, rue Saint-Georges, 37, est seul 

gérant et liquidateur; nomme M. 
Lelébure juge-commissaire, et M. 

Battarel, rue de Bondy, 7, syndic 
provisoire (N" 15408 du gr.). 

Du sieur REGNAULD (François-
Marie), tailleur d'habits, rue Riche-

lieu, 54; nomme Al. Lcbaigue juge-
eommissaire, et M. Breuiliurd, pla-

ce Breda, 8 syndic provisoire (N° 
15409 du gr.). 

Du sieur LEBEAU (Alexandre), ta-
pissier, rue Saint-Lazare, 134; nom-
me M. Charles de Mourgues juge-

commissaire, et M. Muncliarvill'e, 
rue de Provence, 52, syndic provi-
soire (N° 15410 du gr ). 

.OKVOCATION* BJtT CUBANCIE*», 

Smtlnvltet à se ren£r
t
e au iriimn*.i 

tt4 commerce de Paris,'salle des as-
.embltcs des faillites, H 11. les créan-

ciers r 

DOMINATIONS DU, SYNIlIC; 

De la société WEST et BERGEV1N, 
ayant pour objet l'exploitation d'un 

restaurant dit Taverne anglaise, rue 
de la Madeleine, 17, composée des 

sieurs Georges West, rue du Rocher, 
10, et Auguste Bergevin, demeurant 

au siège social, le 3 novembre, à 2 1 

heures (N« 15395 du gr.); 

Du sieur BUISSON (Jean-Baptiste 
Onézime), mil de fers et quincail-
lerie, rue des Marais-St-Marlin, 80, 
le 3 novembre, à 10 heures (N« 15390 ; 

du gr.); 

Du sieur FISCHER (Albert-Frédé-
ric), commissionnaire en articles 
de manufactures, r. Rochechouari, 
10, ci-devant, actuellement rue Pa-
radis-Poissonnière, 17, le 5 novem-

bre, à 10 heures (N° 15174 dugr.); 

De la dame HUTHWOHL (Félicie-
Dorolhée Lebrun, femme ne Guil-

laume), mde de modes, rue des Jeû-
neurs, 5, le 4 novembre, à 1 heure 

,N° 15405 du gr.); 

pane assister d l'assemblée dans le-
iuelU st. le juge-commissaire doit les 

kmsulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs u'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
lant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur DU-
RAND (Julien-Simon), md de bois, 

rue de Bercy-St-Anloine, 57, sont 
invités à se rendre le 4 novembre, 
i 12 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour assister à l'assem-
blée dans laquelle le juge-commis-
saire doit les consulter sur la no-
mination de nouveaux syndics (N» 

4317 du gr.). 

«iFFIRMATIONB. 

Du sieur DAMELDINGER (Jean), 
md de cuirs, rue Paradis-au-Ma-

rais, 9, le 5 novembre, à 10 heures 

(N» 15210 du gfO; 

Du sieur BOULOGNE (Jean - Bap-
tiste), md de vins traiteur, faub. St-
Denis, 38, le 3 novembre, à 10 heu-
res (N" 15263 du gr.); 

Du sieur FOURMIS (François), md 

,1e vins traiteur, à Vanves, lieu dit 
la Californie, avenue Sacramento, 
24, le 3 novembre, à 3 heures (N° 

15267 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de là. le juge-commissaire, aux 

vérification e'- affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOBIIILTS 

Du sieur HUET fils (Arthur), md 
de broderies et confections, r. Rou-
geoient, 8, le 4 novembre, à 9 heu-

res (N» 15056 du gr.); 

Du sieur MERCIER (Hippolyte), 

tapissier, rue de la Michodière, 21, 
le 4 novembre, à 12 heures (N° 

15013 du gr.); 

De la société DELORME et BOUS-
SIN, ont. de menuiserie, dont le 

siège est rue des Bons-Enfants, 27 
et 29, ladite société composée des 
sieurs Delorme, demeurant au siè-

ge social, et Boussin, rue d'Aumale, 

4, le 5 novembre à 11 heures (N° 

14965 du gr.); , 

Des sieurs CUV1LLIER et LEDEN-
TU , négociants, quai Jemmapes , 
166, le 5 novembre à 9 heures (N° 

15125 du gr.); 

Du sieur GARCIN (Daniel), bi-
joutier en doré, rue du Temple, 176, 

le 3 novembre à 2 heures (N° 15207 

du gr.); 

Du sieur THIÉBAUD (Pierre1, an-

cien eemmiss. de, roulage, rue St-
Paul, 38, le 3 novembre à 1 heure 

(N« 15256 du gr.); 

Du sieur DUMONT jeune (Fran-
çois), eapetier, passage du Saumon, 
27, le S novembre à 12 heures (N° 

14857 uu gr.) ; 

Pour entendre te rapport des syn-

dics sur l'étal de la faillite et déliot-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, .fentendre déclarer en 

élat d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de: 

tyndiet. 
NOTA. Il ne sera adiaii que ies 

créanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au gretle communication du rap-
port des syndics et du projet de 
•.oncordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DELORME ( Louis - Charlemagne ), 

entrepreneur de menuiserie , rue 
des Bons - Enfants, 28 et 29, sont 

invités à se rendre le 5 nov. pro-
chain, à H heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-

tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la failliie, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés lant 

sur les faits de la gestion que sur 
l'ulilité du mainlien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport, 
des syndies (N° 14587 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur JOURDAN (Pierre-Fran-
çois), md de vins, rue du Roule 3, 

le 4 novembre à 1 heure (N° 15142 

du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport, des syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FERV1N (Louis-Alfred), limonadier, 
à Batignollés, r. Ba'agny, 17, en re-
tard de faire vérifier et d'alfir -

mer leurs créances, sont invités à 
se, rendre le 4 novembre, à 1 heu-
re très précise, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salie ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 

présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérificalion et à 
l'affirmation do teursdites créances 

(N* 15169 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 

par le sieufTOUSlN (Eugène), md 
de, volailles, Fg St-Denis, 158, étant 
terminée, MM. les créanciers sont 

invités à se rendre le 3 novembre, 
à 12 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code de com-

merce, entendre le compte dehniiu 
qui sera rendu par les syndicale 

: débattre, le clore, l'arrêter et leur 

donner décharge de leurs fondmnj 
NOTA. Les créanciers et le la » 

peuvent prendre au greffe coi mu 
location des compte et rappoit de» 

syndics (N° 1ÎS26 du gr.). 

Société NICOD et C*. 

Suivant exploit, du 

Harmaud, huissier à PWf'&H 
du 4 septembre 1858 enreg =t e, » 

a été 'formé oppositioni«MjÇ 
ment rendu par .le fnDuna 

commerce de la Seine, du" 
1858, qui a déclaré en état '» » 
lite ia société NICOD et C i 

riants, rueLaffitte, 56. .,,„, 
MM. les créanciers 1 ,

 oor
| du-

inlérêt à s'opposer « .«ÇEW 
dit jugement, sont invités à P 
ter leurs titres dans » Wr 
chez M. Crampel, syndic ae 

faillite, rue St-Marc, 6. 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 
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